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AVERTISSEMENT 

DEL’ ÉDITEUR. 

C ES  Obfervatïons  ne  font  point  Vou^ 
vra^e  d'un  déclamatcur.  On  ny  trouve 
rien  qui  porte  V empreinte  de  la  pajfion  ou 
de  r enthoufiafme  : fruit  d^un  patriotifmc 
éclairé  par  la  réflexion  ^ elles  ri  ont  été 
compofées  que  dans  le  dejfein  d^ être  utiles  ; 
& fi  la  prochaine  Ajfemblée  des  Etats 
Généraux  ne  deyoit  compter  parmi  fes 
Membres  que  des  efprits  f âges , judicieux, 
dirigés  au  mêtne  but  par  un  amour  im- 
partial du  bien  public  ^ fans  doute  il  n eût 
pas  été  néceffaire  de  les  mettre  au  jour,  Les^ 
abus  frappans  qu  entraîne  la  franchife 
réclamée  parles  Eccléfiafliques  fujflroient 
pour  attirer  Vattention  fur  une  matiere^ 
aujfi  importante.  Les  moyens  de  rernédier, 
à ces  abus  , moyens  fimples^  moyens 
déjà  autorifés  par  V exemple  de  plufieurs 
Nations  voifines,fe préf enteraient,  pour 
üinfi  dire , d'eux-mêmes  ; mais , on  peut 
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ou  le  fréfamcr  ou  k crdndre  , ehaeuii 
Ides  trois  Ordres  qui  conjiituent  la  Nà?-  i 
\ tion,.jr<imra  daqs  cette  m 

efprit  de  corps  ù des  motifs  particuliersy 
dtreMemerit  oppofés  au  bien generaLi. trop 
■peu  de  perfonnes  o feront  paraître  difpofées' 
à faire  des  Jacrifices , & dans  ce  conflit 
i/iréréts  ^ d opinions  contradi^oires  ^ 
peut-être  tie  s- occupera-t-on  pas  ajfei  de 
remonter  aux  principes  de  la  queflion  > 
& d’examiner  avec  foin  les  fondemens  peu 
■fondes  fur  lef quels  repofe  le  vieil  édifice 
des  immunités  eccléfiafliques,  C efl  à ce 
travail  que  l’Auteur  a cru  devoir 
livrer  ; trop  heureux  sHl  peut  entraîner 
l’opinion  ^puMique  , parce  qu  il  en  réfal- 
tera  dés  avantages  fans  nombre  qu’un 
des  plus  sûrs  moyens  de  rétablir , dans 
V efprit  du  peuple , le  refpeâ  dû  à l’Eglife, 
■efl  d’éti  mettre  les  Miniflres  hors  d état  de 
regarder  la  profejflon  qu’ils  embraffent 
comme  un  objet  de  fpéculation  ^ & de 
facnfier  ainfi  leurs  devoirs  aux  vues  du 
plus  vil  intérêt  Sr-  de  -l’ümhition  la  plus 

déplaeé€%  - - ' ' ’ 


OBSERVATIONS 


>,^SUR  LES  PRÉTENDUES  IMMUNITÉS 

. t)Ü  Ol  ergé, 

RELATIVEMENT  A L’IMPOT, 

A France  eft  un  vafte  Empire  gou-» 
verné  par  un  Monarque.  Ses  .richefles 
font  immenfes , ainfi  que  fa  population.r 
Chaque  individu  y vit  de  fes  talens , de 
fon  induftrie^  de  fon  travail,  de  fa  pro- 
priété plus  ou  moins  étendue, de  Ùl  liberté 
individuelle  , fous  la  garde  des  lois  & 
la  protection  du  Prince.  Miniftres  de 
l’Eglife , Magiflrats  , Militaires  , Arti-^ 
fans , tout  le  Peuple  enfin  efl:  fournis  à 
'ces  lois  , le  Monarque  même  qui 
.ne  peut  les  enfreindre  & en  créer  de 


nouvelle^  fans  le  confentement  ^pé 
Nation  ^ mais  qui  a feul  1^ 
les  propofer  & de  les  promulguer  d^»s  > 
les  formes  judiciaires  (i).. -J  . .-qiü  '-jv 
^ •-  •■  ■ T-  î^^-î-Q 

. i . - y.  ^ 

( I ) Charles  le  Chauve  reconnoît  que  Ion  autorité 
nétoic  pas  ruffifante  pour  faire  loi';  qu'il  avoir  de  plus 
befoin  du  confentement  du  Peuple  : il  en  étôit  de  même 
pour  les  impofitions.  Le  Prince  propofoit  à rAfTemblée  les,^^ 
befoins  de  l’Etat , & elle  jugeoit  de  la  nécefllté  du  (hb-  ^ 
fide  , elle  en  fix oit  là  quotité  ,,  & elle  régloit  la  manière 

de  le  percevoir.  ^ 

Plus  récemment  nos  Rois  ont  aufll  reconnu  ta  necefliie 
de  ce  confentement  pour  fimpofition  des  fubfides.  Nous 

apprenons  de"  Nicole  Gilles , que  Louis  X , furnommé  le 

Huùn  , rendit  une  déclaration  par  laquelle  il  s engagea  , , 
tant  pour  lui  que  pour  fes  fuccelTeurs , â ne  lever  à l’a- 
venir aucuns  deniers  dans  le  Royaume  , que  du  confente- 
ment  des  trois  Etats  qui  en  feroient  eux-mêmes  le  recou- 
vrement & l’emploi , pour, éviter  les  coneuflions  & les  dif- 
Epations  ,*  déclaration  dont  les  Etats  de  la  Province  de 
. Normandie  obtinrent  la  confirmation  du  Roi  Phi- 
lippe  VI*  Le  confentement  des  Peuples,  du  moinf^de  la 
part  de  leurs  Repréfentans  , eft  un  droit  fi  confortne  à 
l’équké  naturelle  & à la  coriftitution  de  notre  Monarchie, 

que  lors  'même  que  nos  Rois  fe  font  difpenfés  d affe^n- 
bler  ces  Etats,  ils  ont  cru  devoir  recourir  aux  Pailemens^ 
qui  en  fontlomme  l’abrégé  & les  Repréfentans;  ils  leik 
ont  expofé  les  befoins  quijes  oWigeoient  de  demander 
de  nouveaux  fubfides',  & ils  onurouvé  bon  que  ces  fub- 
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Quelles  font  les  faines  & vraies 
maximes  fur  lé^s  impôts  f C eft  qu  ilsr 
doiveat  être  demandés  d’après  les  be-  * 
foins  de  l’Etat,  c’eft  qu’ils  doivent  être"' 
calculés  fur  les  befoins  de  l’Etat , c’effi 
qu’ils  doivent  être  librement  accordés 
pour  les  befoins  de  l’Etat.  Lorfque  la 
Nation  a confenti  l’impôt,  lorfque  la 
NatiO'n  a déterminé  les  moyens  efficaces 
de  garantir  au  Tréfor  Royal  la  rentrée 
de  l’impôt  , il  importe  au  Souverairt 


fides  ne  puiïent  être  levés,  Tans  Grime  de  conciiffion  , 
qu’après  que  cette  compagnie  avoir  jugé  de  leur  nécellité  , 
& que  Tes  EJits  qui  portoient  leur  établifTement  y avoient  été 
enregiftrés  librement.  Quoiqu’aujourd'hui  cet  enregilhe- 
ment  paroifle  dégénérer  en  lîmple  formalité,  le  Roi  ne 
fait  encore  rien  exécuter  fans  cette  forme  préliminaire  ^ 
qui  , tant  qu’elle  fublîftera , fera  un  témoin  Je  la  liberté 
de  la  Nation  , & de  la  néceffité  de  fon  eonfentement 
aux  impofitions  nouvelles.  Lex  confenfu  Populi  fit  & 
conftitudona  Regis,  Cette  maxime  ell  confignée  dans 
îes  monumens  de  notre  Hilîoire,  Dans  les  dernières  re- 
montrances & les  arrêtés  des  Parleraens , particulièrement 
de  celui  de  Pacis  fiégeant  aTroyes  en  feptemtre  1787,  iîy 
ont  déclaré  n’être  pas  compétens  pour  admettre  des  im^ 
pots  fur  les  Peuples  (ans  la  fanéïion  dés  Etats  Géné- 
raux , dont  ils  ont  demaixlé  la  convocation, 

A 
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<3e  connoître,  les  facultés  indivIdueUe^ 
de  fe^  Sujets  ;^fans  doute^fes  facultés 
çorrefpondent  à la  ^fQix^  du  tribu t jt 
puifqup,  le  tribut  eft  proruis^^/v&  ique  la-: 
preftat^n  en  eft  afluréç,,;;-^^ 

^ Le  Souverain  - peut^  plufieurs 
motifs  différens  d’exiger Jat  vérificatioit 

des  biens^de  fes  Sujets.rli  rordonne  , 
ou  pour  fixer  lui-même  & commander 
la  levée  de  Timpot  auquel  il  prétend 
les  affujettir  , ou  pa rvdes,  voies  dadmi-i  , 
niftration  économique  5 ou  comme  prq-! 
teéleur  des  propriétés  ^ puifque  foa  au- 
gufte  miniftere  eft  de  défendre  le  pauvre 
contre  le  riche , l’homme  foible  contre  ^ 
l’homme  puiffant,  & de  veiller  à l’exacte 
& jufte  répartition  des  impôts  confentis* 
Il  nous  femble  donc  qu’on  ne  peut  con^ 
tefter  au  Roi  le  droit  d’ordonner  des  véi» 
l'ifications  en  fa  double  qualité  d ’admi-- 
niftrateur  général  & de  proteaeur  de^ 
toutes,  les  propriétés  individuelles.  - 
Qui  pourroit  douter  qu’un  Monar- , 
que  ^ occupé  du  bonheur  de  fes  Sujets, 
& ^des  moyens  ^ de  faire , fleurir  ^^^dans^ies  - 


Etats  îe'Conimerce,  les  ÀrtsYlâ  Popiî-i^ 
lation  1 & rAgriculture  ,'  ne  regarde  ' 
comme  un  de  fes  devoirs  les  pliis^effen- 
tiels , le  foin  d’être  exaftement  inrfruit 
des  forces  territoriales  de  fôîi  Empire, 
de  connoître  les  diverfes  produâions 
de'fes  Provinces , de  combiner  les  be- 
foins  d’une  contrée  avec  les  reflburces 
d’une  autre  contrée  , de  pourvoir  à là 
difette  d’un  canton  ftérile^  pW  l’abon- 
dance^ d’un  fol  fécond  , de  veiller  à là' 
balance  du  Commerce  , de  faciliter' '& 
de  multiplier 'des  échanges  avec  "lés 
puiffances  voifines  ou  éloignées '/'dont: 
les  denrées  j les  arFs les  richefles  nous 
font  devenus  utiles  ou  néceflTaires.*  Les 
vérifications  ne  font-elles  pas  le  prin- 
cipe le  plusHumineux  pour  diriger  avec 
sfireté'^^les  mefures  & les  réglemeiis  que 
doit*  prefcrire  'cette  fagc  & vigilante 
adminiftration  ? Et  puifque  nous  ' tou- 
chons à iepoque  ànnbncéé'&  fi  défilé,’ 
où  de'^s‘fecburs''*demàndés  avec  modéra- 
tion par  un  Prince  économe  feront  ac- 
cordés avec'générofité  par  une  Natîoir 
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toujours  idolâtre  de  fes  Rois  ^ toujours 
jaloufe  & fièré  de  contribuer  à leur 
gloire,  à leur  grandeur > à leur  coi^r  .. 
fervation  ; lorfque  les  impôts  feront 
confentis  librement , alors  même  n 
il  pas  de  la  fageffe  & du  devoir  du  Sou^; 
verain  d’employer  toute  l’autorité  dont  . 
il  eft  revêtu , pour  que  les  charges  foient 
réparties  avec  la  plus  fl:ri49:e  équité , de^v 
Province  à Province  , pour  que  dans- 
chacune  elles  foient  proportionnées- 
aux  facultés  des  contribuables,  pour  que  . 
le  puiffant  les  acquitte  , pour  que  le 
foiUe  n en  foit  pas  écrafé  , pour  que  le 
riche,  injufte  & avare,  ne  puiffe  pas 
dérober  à l’indigent  ce  qui  le  foutient, 
dans  fes  travaux  & accroît  le  fuperflu 
de  l’opulence  ; & cette^juftice  diftri- 
butive  , fi  propre  à maintenir  la. paix  & 
la  tranquillité  parmi  les  citoyens , a , 
leur  alléger  le  fardeau  des  impofitions  , 
peut-elle  avoir  une  meilleure  bafe  que 
des  vérifications  impartiales  ? 

Le  Souverain  peut  idonc  fouhaiter 
& ordomae^r  les  vérifications^, 

K.  ■ ' 
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âdmînîftratcur  vigilant  comme  rdpaf- 
.titeur  équitable , comme  protedeur  àcB 
propriétés  ? tes  vérifications  , loin  de 
nuire  aux  franchifes  nationales , déter- 
minent, garantiffent  & confirment  les 
jouifiances  des  revenus  refpedifs  , ea 
écartent  toute  partialité , toute  injuf- 
tice  ^ toute  vexation , & elles  nous  pa- 
roiffent  fi  avantageufes  y que  nous  ai-  ' 
mons  à préfumer  qu’elles  feroient  plutôt 
follicitées  qu’éludées  par  les  Etats  Gé- 
néraux. ^ 

' En  vain,  depuis  plufieurs  fiècles  ^ les 
plus  fages  de  nos  Rois  ont-ils  donné" 
des  édits  pour  obliger  le  Clergé  a faire 
une  déclaration  de  fes  biens.  Les  ftra-’ 
tagêmes  des  gros  Bénéficiers  ont  tou- 
jours été  un  chaos  ténébreux  qu’on  n’a 
pu  diflîper.  Suppofons  cependant  pour 
un  moment  que  tout  Bénéficier , pour 
' obéir  aux  ordres  du  Prince  ^ foit  dans 
la  réfolution  de  donner  une  déclaration 
de  fon  revenu  ; ^ doit  - on  fe . flatter 
qu’elle  fera  exade  ? L’impofition  d’une 
taille  réelle  de  tous  les  biens  de  l’Eglife^ 
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cft  1 unique  moyen  de  les -connokré  jb 
ainfi  qu  il  fe  pratique  pour  toutes  les 
autres  claffes  des  citoyens.  Inutilement^ 
la  Cour  réitéreroit-elle  fes  édits  poug 
obtenir  des  déclarations  juftes  : les  plus^ 
riches  Bénéficiers  ne  déclareront  jamais 
que  ce  quils  ont  de  fixe  , & il  s'^en 
trouveroit  même  pluGeurs  qui  en  fouf-. 
trairoient  un  tiers.  S’en  rapportera-t-pn 
4ux  baux  affermés  ? Perfonne  n’ignoriO;^ 
qu’outre  le  prix  du  bail,  il  fe  fabriqueî 
tous  les  jours , malgré  les  défenfes  du 
Roi , des  billets , des  obligations  fous 
feing  privé  : d’ailleurs , comme  le  cafuel 
fait  fouvent  la  moitié  aü  moins  du  re- 
venu des  gros  Bénéficiers.,  à quoi  fer-  , 
viroit  la  déclaration  qu’ils  pourroierit 
donner  de  leur  fixe  , quand  même  elle 
feroitjuftef  ' . 

Pour  rendre  la  chofe  fenfible , citons 
un  exemple.  M.  l’Archevêque  de  Paris , 
en  fa  qualité  de  Duc  & Pair  de  Saint-^î 
Çloud , perçoit  des^^droits  de  lods 
ventes de  treizièmes , à prendre,  depuis  ^ 
la  cabane  du  ^pauvre  ^/jufqu’au 
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de  , s.  Â*  'S.  le  Duc  d’Orlëans  , s*ii 
ëtoit  riiis  en  vente  , fans  parler  de 
nombre  de  quartiers  dans  Paris  fur 
lefquels  il  a le  même  ‘droit  ; il  lui 
revient,  par  droit  de  mutations,  des 
fommes  'immenfes  , fur-tout  en’  temps 
de  paix , où  le  commerce  étant  libre , 
les  gens  d’aflfaires,  le  Négociant , le 
gros  Marchand  font  des  fortunes  rapi- 
des, & des  acquifitions  en  conféquencey 
fur  lefquelles  on  ne  fait  pas  de  remifes 
à larchevêché.  M.  l’Archevêque  paye- 
t-il  alors  plus  de  décimes  Non  ; à 
peine  paye-t-il  la  moitié  de  la  foriime- 
à laquelle  il  feroit  impofé , fi  la  ré- 
partition fe  faifoit  d’une  manière  plus 
équitable. 

Nous  répondrons  aux  objeâions  dit 
Clergé,  que  la  prérogative  qu’il  a con- 
fervée  jufqu’ici  , confifte  à confentir 
Ubrement  fes  dons  , à s’impofer  luf- 
même  pour  les  acquitter , a répartir  fe's 
impofitions,  à choifir  les  moyens  les 
plus  convenables , pour  que  "cçtte  ré- 
partition foit  jufte.  Mais  eft-il  contraire 
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à cette  prérogative  que  la  juftice  de  la 
répartition  foit  publique  & notoire  ? 
que  la  proportion  de  fes  impofitions, 
avec  fes  facultés  & avec  les  impofitions 
des  autres  contribuables  , foif’mani- 
feftée  ? 

Nous  croyons  donc  que  des  vérifi- 
cations communes,  exécutées  de  con- 
cert avec  les  deux  autres  Ordres  du 
Royaume , infpeaées  & furveillées  par 
leurs  Commiflaires  , laifferoient  les 
franchifes  & les  droits  du  Clergé  dans 
toute  leur  intégrité. 

Concluons  donc , i à ce  que  fi  les 
'Affemblées  provinciales  ' vérifient  les 
biens  des  Laïques  de  leur  reflbrt  ref- 
peûif , le  Clergé  confente  que  les  biens 
eccléliaftiques , fitués  dans  ce  relTort , 
Ibient  vérifiés  en  même  temps  & par  la 
même  méthode  que  le  feront  les  biens 
laïques  de  ce  reflbrt , de  manière  que 
les  vérifications  foient  communes  poür 
les  trois  Ordres;  que  le  Clergé  nomme 
en  nombre  proportionné  fes  Experts 
!&  fes  Conimiflaires,  comme  les  deux 
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s autres"  Ordres  nommeront  les  leurs  J 
i que  1-es  Commiflaires  & les  Experts  du 
Clergé  travaillent  avec  les  Experts  & 
sr  les  Commiflaires  des  deux  Ordres,  pour 
-lia  vérification  desi  biens  laïques  ; ainfi 
que  les  Experts  & CommiflTaires  des 
deux  Ordres  travailleront  avec  ceux 
du  Clergé  pour  la  vérification  des 
biens  eccléfiaftiques.  Que  dans  ce 
i:cas,  le  Clergé  fe  réferve  toujours,  en 
termes  exprès  , le  droite  d'^accorder 
i librement  fes  dons.,  d’en  fixer  la' force 
& l’étendue,  & d’en  faire  lui-même  la 
répartition  & la  levée^ 

Si  nos  Rois,  par  des  confidérations 

- particulières , ont  bien  voulu  excepter 
des  impefitions  générales  les  biens  ,du 
Clergé  , c’efl:  qu’ils  étoient  bien  per- 

.^fuadés  qu’ils  ne  manqueroient  pas  de 
t leur  offrir  des  fecours  proportionnés  à 
e le  urs  immenfes  richeffes , qui  tiendroient 
lieu  de  l’impofition  qu’ils  entendroient 

- être  fupportée' par  tous  leurs  fujets, 
é lans  diflinêtion.  Cette  exception , qui 
t Aippofe  le  droit  Téfident  dans  çelui  qui 
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rétablît  Fimpofidori  & Fexceptîon,  n’eft 
point  une  immunité  de  droit , mais  une 
pure  grâce  du  Souverain , qui  n'auroit 
point  été  accordée  fans  la  perfuafion 
où  il  étoit,  & qui  fe  feroit  trouvée 
nulle,  fl  le  Clergé  n'eût  pas  répondu 
a cette  perfuafion.  Le  fecours  volon- 
taire que  le  Souverain  attendoit  > eft 
la  condition  moyennant  laquelle  il 
veut  bien  exempter  le  Clergé  de  la  loi 
générale  de"Fimpofitiôn  ; ce  qui'fup- 
pofe  dans  le  Souverain  un  aéle  de  fa 
volonté  & de  fa  grâce , qui  accorde 
par  bonté  ce  qu’il  étoit  le  maître  de 
refufer.  Ce  n’eft  donc  pas  un  droit  na- 
turel , & qui  foit  particulier  au  Clergé , 
puifqu’il  eft  commun  à tous  les  fujets 
"du  Royaume , à tous  les  états  , à tous 
les  ordres  qui  ont  le  pouvoir  de  s’im- 
pofer  volontairement  fur  les  demandes 
du  Roi , pour  la  confervation  commune 
& le  befoin  de  FEtat;  & quoique  le 
foin  de  la  confervation  commune  & des 
moyent  qui  y contribuent , foit  un  droit 
particulièrement  attaché  à la  fouverai- 

neté» 
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neté  y le  ' Souverain  peut  en  fufp;endré 
Texercice  en  faveur  de  certains  Corps 
de  fes  Etats,  qui  fe  prêtent  à des  con- 
tributions volontaires  ; mais  il  peut  auffi 
ufer  de  ion  droit  dans  toute  fon  éten- 
due , quand  le  bien  de  fon  Royaume 
Texige , parce  que  les  befoins  ne  peu- 
vent être  connus  plus  particulièrement 
que  par  lui , & qu’il  en  ell  rarbitre  na- 
turel. 

. Les  richelTes  du  Clergé  ont  toujours 
excité  la  jaloufie  & les  plaintes  des  au- 
tres Ordres  de  l’Etat.  Dans  le  feizième 
fiècle,M.  le  Maître , Avocat  général, 
alléguoit  à l’audience , comme  un  fait 
notoire  que  les  églifes  avoient  les 
deux  parts  du  temporel  du  Royaume. 
M.  le  Bret , MM.  Eodiii  & Defpeiffes 
lui  en  donnoient  le  tiers,.  Les  Commif- 
faires  du  E^oi,  dans  plufieurs  affembléés, 
nos  Rois  mêmes  parlent  fouvent  de  f@s 
richeffes  immenfes.  Le  Clergé  fe  plaint 
depuis  long-temps  que  ces  idées  que 
l’on  s’eft  formées  de  fes  biens  , font 
deftituées  de  fondement.  Le  feul  moyen 
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Ü’ëclaircîr  ces  préventions  défavarifâ-' 
geufes,  auxquelles  il  prétend  que  l’igno- 
rance a donné,  lieu  , eft  d’inftruire  le  . 
public  du  véritable  état  de  fes  revenus 
aduels  ; & fon  oppofition  opiniâtre  à 
le  conftater  par  les  déclarations  qui  lui 
font  demandées,  ne  fervira  qu’à  forti- 
fier le  préjugé  public,  & perfuadera 
tout  le  monde  que  fes  riçlieffes  font 
elFeaivement  auffi  abondantes  qu’on  le 
publie  : on  ne  peut  lui  prêter  d’autres 
motifs  du  refus  perfévérant  qu’il  fait 
de  fournir  fes  déclarations,  que  celui 
de  dérober  aux  yeux  du  public  fes  ri- 
chelTes  immenfes.  Nous  donnerons  à la 
fin  de  cet  Ouvrage  l’état  du  Clergé  de 
France , auquel  nous  joindrons  un  projet 
de  réforme. 

Nous  allons  examiner  dans  l’article 
fuivant  fur  quels  principes  le  Clergé 
établit  fes  prétentions. 


'r 


Examen  '‘des  principes  fur  lef quels  U 
-Clergé  fonde'fes  prétentions. 

..  Examinons  îes  différens  titres  en 
■ ’^ertu’defquels  on  peut  être  fondé  à 
réclamer  un  titre  particulier,  & voyons 
fj  quelqu’un  de  çes  titres  favorifo 
1 exemption  que  le  Clergé  prétend  lui 
appartenir. 

Les  Evêques,  dans  leurs  remontran- 
çes  préfentées  au  Roi  en  , ont 
fixé  cet  objet , en’ affurant  avec  con- 
Çance  que  le  Clergé  eft  exempt  de  toutes 
impofitions,  dc’  qàelque  nature  qu’elles 
Soient:  ils' n’oiit  pas  développé 

avec  la  même  précifion  les  fondemens 
fur  lefquels  ils  appuient  leurs  préten- 
tions : tantôt  ils  femblent  vouloir  per- 
fuader  que  ce  privilège  eft  un  droit 
effentiel  à l’Eglife,  & fans  lequel  elle 
ne  pourroit  fubfifter;  c’eft  du  moins  la 
conléquence  qui  naît  de  leurs  expref- 
fions.  La  dignité  de  l’Epifcopat,  l’hon^ 
peur  du  Sacerdoce^  l’intérêt  même  de  la 

' B 2 . 
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■ K Jigi.»  le»  obligent  de  dffendrc  ce9 
i&nités  prétendue».  Le  momM  «»- 
pelonLcs  affujctnm  ““ 

'‘ïera  le  terme  fatal  du  repos  e ^ ^ 

b V époque  de  fou  avllifemeua.  Alor» 

• eEglifi  perdra  fou  ancien  écht 
- J, e beauté.  S'il  .'agiffo.t  d»  dd^e 
facré  de  la  foi  î' ou  de  que  qu 

•effentiel&  inhérent  à ’ P°“; 

roîent-il»  s'etprtaer  différemment  , 
B’autre»  foi»,  il»  ne  réclament  en  leur, 
ftveuf  que  la  poffeffion  ; peTedi»^ 
dani' un  endroit,  il»  nou» 
comme  auffi  ancienne  que  Egide  , 
parce  qu'on-a'fenti  dan»  tou»  le»  temp» 
L’on  ne  pouvo'it  faire  .refpeaer -la 

Religion , fan»  honorer  fes  Mmiflres , 

• mais  que  dan»  un  autre;  il»  ne  par 
fenr  Luloir  faire  remonter  que  1^- 
Ku'à  Clovi» , c'eft-à-dire  , au  fmeme 
, . Lcle.  L’époque  de  ce  privilège  Jdcre  , 

félon  ce,  Ÿtihtsfeft  la  fondation  de 

‘ „ la  Monarchie  l ie  Clergé  en  a JOUI  P 

ftUement  depuis  Clovis  lujqu  a pr  / . 

Eft-ce  Clovi»  qui  l'a  accordé  au  Clergé  j 
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ou  en  jouîflbit-il  avant  ce  Prince  ? C eÆ 
fur  quoi  ils  if ont  pas  jugé  à propos  de 
s’expliquer.  , T.  ^ * 

Cette  exemption  ne  peut  appartenir 
au  Clergé,  que  parce  qu’eile  lui  auroit 
été  accordée  par  fon  inftituteur , ou 
tparce  qu’elle  feroit  une  fuite  ou  une 
conféquence  néceffaire  de  fon  inftitu- 
tion , ou  enfin  parce  qu’elle  feroit  l’effet 
de  la  confécration  des  biens  donnés  à 
l’Eglifc  par  la  pi'eufe  libéralité  des 
Fidèles.  Si  ces  moyens  fe  trouvent  in- 
fuffifans  pour  établir  l’immunité  pré- 
tendue , il  faudra  recourir  à une  conr 
ceflion  poftérieure  à la  fondation  de 
l’Eglife  ; & dans  ce  cas , on  ne  pourra 
fe  difpenfer  d’en  rapporter  le  titre  pri- 
mordial, ou  il  fera  néceffaire  de  jufti- 
fier  d’une  poffeffion  immémoriale  & 
non  interrompue  , qui  puiffe  le  faire 
préfumer.  Mais  quand  ce  privilège 
feroit  établi  par  le  rapport  du  titre  , 
ou  prouvé  par  la  poffeffion , il  refteroit 
encore  à faire  voir  qu’il  eft  irrévocable 
de  fa  nature  ^ ou  du  moins  que  la  caufe. 


[ ài) 

qui  l’a  fait  accorder  eft  le'gitîme  ; & 
que  fubfiftant  encore,  U eft  jufte  qu’on 
le  maintienne.  L examen  qs  ces  diffé- 
rentes queftions  eft  Tunique  moyen  de 
décider  fi  la  prétention  du  Clergé  Teut 
être  admife , ou  fi  elle  doit  être  rejefée'. 
Quelque  recherche  qu’on  faffe  des^tréfe 
de  TEglife,  on  n’en  trouve  pas  qui  àffu'rè 
aux  biens  poffédés  par  le  Clergé’  kwfe 
excTuption  de  toutes  impofitions  , 
quelque  nature  au  elles  foienu  ' _ ; 

Remontant  à la  fource  du  minitterfe 
eccléfiaftique  , examinons  fi  Jéfus-Chrift 
a donné  à ceux  qui  dévoient  en  iêtrë 
chargés,  quelques  privilèges  particu- 
liers , par  rapport  aux  biens  de  -la 
terre  ( i).  Non  feulement  TEvangilé  & ' 
les  Ecrits  des  Apôtres  ne  fourniffent 
aucun  texte  qui  tende  à affurér  aùk 
Eccléfiaftiques  l’exemption  des  chargés 
de  TEtat  , mais  au  contraire  on  ^ 


(i)  Tit.-J  , I-  Admone  illos  Princijtiêus  & 

,iius  /uhditos  #,  diüo  obedhs  A omne  opits  bonum 
ejl  paratos  ejfe.  . ; - 
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trouva  des 'paffages  formels,'  qui  les  y 
aflujettiifent  fans  aucune  diftinaion 
particulière , comme  tous  les  autres 
•Fideles,  Quoique  cette  preuve  foie 
plus  que  fuffifante  pour  anéantir  le 
prétendu  droit  divin  , fur  lequel  le 

Clergé  voudroit  fonder  l’immunité  ec- 
cléfiaflique  , il  eft  encore  démontré  que 
cette  immunité  prétendue  n’eft  pas  une 
fuite  nécelfaire  de  la  conftitution  de 
1 Eglife  , m de  la  confécration  de  fes 
Mimftres,  ni.  même  de  la  deftination 
«es  biens  qui  leur  ont  été  donnés, 
ï ^ La  conféquence  qui  réfulte  de  'ce 
détail,  eft  que  le  Clergé  ne. peut  pré- 
tradre  d’exemption  aux  charges  de 
i Etat , que  par  un  privilège  particu- 
lier, dont  il  foit  redevable  à la  libé- 
ralité des  Princes  & au  c'onfentement  ' 
•des  Etats.  Mais  un  privilège  lie  fe  pré- 
fumant point,  il  faut  que  ceux  qui  le 
réclament  foient  dans  Tobligation  de 

le  conftater,  ou  par  l’exhibition  du  titre 

primordial,  ou  par  une  polTeflion  conf, 
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fuppofer  l’exiftence.  J _ 

^Cette  réflexion 

courir  les  difFérens  fiecles  de  lEg 

• r.  le  Clergé  peut  s auto- 

K ‘ v^•vn 

UjUi..™».  e«.püo^ 

r^eCrir-of/- - 1 

peut  Iriculer  uae  poireffio»  réelle  d= 

n’v  point  contribuer.  _ 

conviendra  fans  peine  que  ce 
,peft  pas  dans  les  trois  premiers  fiecto 
r VFolife  que  l’on  peut  efpérer  de 
t ‘v«  t rire  O»  cerre  polTemoa  , 
T VF^life  , dans  ces  piemiei 

po/édoit  rrés-peu  de  foaJs  & 

, J ce„,  quelle  po^  P°«f“ 

^ ^ -Ket 

Larioa  d’obremr  des  Princes  qu.  go  - 

vernoient/aucunediftinaion.fe^JVli. 
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niftres,  toujours  perfécutés,  nont  pu 
être  gratifiés  de  i’exeniption  de  leuts 
biens  par  des  Empereurs  qui  jegar- 
doient.  comifie  le  falut  de  1 Etat, 
d’anéantir  la  Religion  qui  s pre- 

choient  (i);  & l’aveu  de  ces  Mmiftres, 
qui  non  feulement  portoient  leui  paît 
des  contributions  publiques,  mais  qui 
fe  glorifioient  encore  de  leur  exaaitude 
:&  de  leur  fidélité  à les  payer,  prouve 
qu’ils  n’ont  point  obtenu  cette  exemp- 
tion , & dépofe  contre  la  poffelTion 

qu’on  voudroit  articuler. 

^ Les  chofes  ont  changé  de  face  dans 
■'  les  temps  qui  ont  fuivi.  Le  Chriftianifme, 
d’abord  toléré  par  Conftantin,  eft  de- 
venu fous  fes  fucceffeurs  la 
dominante  de  l’Empire  , a été  favorifé 
des  Princes  de  la  terre.  Ces  Prince 
fe-font  crus  obligés  de  fournir  a a fub- 

fiftance  des  Miniftres  de  cette  Religion, 


, V^ur^^y.SubjcaiigimreJtote  Omni  créature 

friper  Deum  ,five  Régi  -^uafr  poccUcnU,  ftve  Dua  us 
tanquam  nh  éo  i " 


tant  par  les  dons  qu’ils,  leur  ont  faits 
que  pa^r®  la  pcrmiffiqn  qu’ils  leur  ont 
d acquérir  ; & pour  leur  doiïj. 
ner  plus  de  confidération  parmû  les 
Peuples  , ils  les  ont  décorés  de  divers 
privilèges  : ces  privilèges  n’ont  pas  été 
reftréints  à leurs  perfonnes  , ils  ont  été 
étendus  jufqu’aux  biens  qu’il  leur  a été 
permis  de  pofTéder.  Mais  quel^  qu’aient 
été  ces  privilèges  , jamais  ils  n’ont  eu 
celui  d être  exemptés  de  toutes  contri- 
butions aux  charges  publiques.  Si  dans 
les  pays  fournis  à lâ  domination  romaine^ 
ils  ont  été  déchargés  par  les  lois  impé- 
riales du  tribut  perfonnel,  de  celui  qué 
les  Négocians  payoient  au  fifc  , de 
1 obligation  de  fournir  des  logemens  8c 
des  contributions  extraordinaires  , les 
fonds  qu’ils  acquéroiènt  , même  pour 
1 Eglife  , reftoient  fournis  aux  charges 
qui  leur  avoient  été  impoféqs  , foit 
envers  le  Prince  , foit  envers  les  Villes 
dans  les  banlieues  defquelies  ils  fe  trou- 
vaient fitués.  Oiî  les  Voit  affujettis  V 
la  contribution  ordinaire  pour  les  terT 
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res  ; ils  payoient  pour  la  milice  ; ils 
‘étoient  obligés  de  fournir  des  voitureè 
pour  les  troupes  &les  Officiers  de  l Em- 
pire , & ils  contribuoient  à l’entretien 
des  ponts  & chauffées. 

• En  France  5 les  Eccléfiafliques  ont 
reçu  dé  nos  Rois  de  plus  grands  priVt* 
légès  que  ceux  dont  ils  avoient . pû 
jouir  foüs  les  Empereurs.  Enrichis  dé 
leurs  bienfaits  , ils  ont  obtenu  d eük 
des  immunités  confidérables  pour,  lefe 
fonds  dont  ils  avoient  ère  gratitiés  % 
mais  lès  titres  de  ces  immunités  juûi- 
fient  que  ces  privilèges , quelque  étenûus 
qu  iis  fuffent , ne  leur  ont  jamais  donné 
unè  exemption  générale  de  toutes  charges 
'de  quelque  nature  qu  elles  foient.  Sou§ 

' les  deux  premières  races  de  nos  Rois  , 
& fous  une  partie  de  la  troifième  , ils 
n ont  pas  cru  déroger  à ces  privilè- 
ges, en  faifant , comme  tous  les  autré^'s 
propriétaires  de  fonds  du  Royaume  , lé 
fervice  militame^tout  onéreux  qu’il  étoit. 
Tous  lés  ans , Iqrfque  le  Prince  tenoît 
Ton  Parlement;  ils  lui  offroient ; ainfi 
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que  les  autres  François  , leurs  préfen-ji 
non  arbitraires^  mais  réglés  par  la  quaa- 
tité  & la  ^qualité  des  fonds  qülls  poffé^ 
doient;  ils  portoieiit  leur  part  des  im- 
pofitidns  extraordinaires  auxquelles  les 
nécelGtés  de  l’Etat  robligeoient  de  re- 
courir, Ils  étoient  impofés  pouf  \ les 
voyages  du  Prince  ; ils  fourniffoient 
des  logement  5 des  voitures  , & la  fub- 
fiftance  à fes  Envoyés  , & aux  Ambaf- 
fadeurs  étrangers  qui  venoient  à fa 
"Cour  ; ils  contribuoient  aux  ouvrages 
publics  ; ils  étoient  chargés  , comme 
les  autres  citoyens , de  payer  les  fom- 
mes  impofées  pour,  la  nourriture  des 
pauvres  dans  des'  temps  de  famine  ; ils 
payoient  le  droit  d’aide  pour  le  ma- 
riage des  Ehfans  de  France  / &c,  &c.  ; 
en  un  mot^  il  n’eft  pas  de  charges  qu’ils 
n’aient  partagées  avec  les  autres  citoyens 
pendant  tout  ce  temps  , & ils  les  ont 
fupportées  comme  une  juftice  dont  ils 
ne  pouvoient  fe  difpenfer  de  s’acquit- 
ter envers  l’Etat , à la  confervation  & 
à la  défenfe  duquel  ils  n étoient  pas 


moins  intéreffës  que  les  autres  propn4< 
takes  de  fonds. 

Sous  la  troifième  Race  , les  Papes 
effayèrent  de  fe  faire  regarder  comme 
les  feigneurs  de  tous  les  biens  du 
Clergé  , & voulurent  perfuader  aux 
Eccléfiaftiques  qu’ils  étoient  exempts 
des  charges  publiques  , ou  du  moins 
ne  pouvoient  & ne  dévoient  y contri- 
buer que  de  leur  confentement  & avec 
leur  permiflion  ; mais  ces  jdées  étran- 
gères , quoique  confignées  dans  une 
multitude  de  décrets  , & foutenues  de 
l’autorité  de  divers  Conciles  , ne  chan- 
gèrent rien  à la  pratique  de  l’Eglife 
. de  France  : ces  décrets, fouvent  renou- 
velés , dépofent  contre  la  poffeffion 
fauffement  alléguée  par  quelques  Ecri- 
vains , & prouvent  que  les  Clercs  con- 
tinuèrent , fous  cette  troifieme  Race  , 
de  contribuer , comme  ils  l’avoient  fait 
jufqu’alors  aux  befoins  de^  l’Etat. 

, En  effet , on,  ne  trouve  pas  qu’ils  aient 
eu  de  dillinâion  particulière  au  fujet 
des  impofitions.  Tant  que  le  fervice 


niilltaîre  a été  rendu  en  pei^fpupe  para  ; tr  - 
ies propnétaires  de  fiefs  , Us  y pn|  éti. 
affujettis  ; & lorfque  ce  fervice  a .çeflTé- -itc 
d’être  rendu^^  il  a été-  çompenjTéf^enongéA 
argent  qül  a été  payé.  pa.r  le  Cîergé,,  ju  ü 
comme  par  les  autres  Corps  de  rEtat.i/:  t».b 

Sous  TEmpife  Romaia  , & même  mo  ^ 
fous  une  partie  de  la  première'  Race  , i 
les  Eccléfiaftiques  y de  quelqùes  digai^ 
tés  qu’ils  fuffçnt  revêtus  , n’étoient  • 
confidérés  que  comme  des  particuliers, 

& oavoient  aucune.,  .part  à radminifLra'i -j  : 
tion  publique  ; mais,  vers  ia  fia  déb  lai  r 
première  Race  , ils  furent  admis  tdans  -1 
les  Affemblées  générales  de^la  Nation  , 

& les  moiiumens  de  notre  Hiftoire  nous  » 
apprennent  qu’ils  y connurent , avec  la 
Noble  fie  , toutes  les  affaires  qui  con- 
eernoient  l’Etat  ; qu’ils  jugèrent  avec  " j! 
elle  de  ia  néceflité  des  .impofitions  ; i r 
qu’ils  eii  réglèrent  la  quotité,  & quils  . 
veillèrent  fur  leur  répartition. 

Ce  fu|  fous  Gontran  qu  on  yjt  pardi- 
tre  , pour  la  première  fois  , les  Evê- 
qües  dans'  les  Affemblées  .de  la  Nation  ; 
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ils  s’y  trouvèrent  encore  fous  CIô-» 
taire  Il , mais  leur  comparution  ne 
prouve  pas  qu’ils  y furent  admis  à déli- 
bérer fur  les  affaires  de  l’Etat.  Depuis  le 
règne  de  ce  Prince  , les  Evêques  fe 
font  trouvés  aux  Affemblées  générales 
de  la  Nation  avec  les  Seigneurs  , & 
y ont  traité  avec  eiix  des  affaires  pu- 
bliques jufqu’au  temps  de  Charles 
Martel , qui  fufpendit  ces  Affemblées 
pendant  tout  le  temps  de  fa  domi- 
nation , & s’empara  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  biens,  pour  les  diftribuer 
à fes  foldats  & à des  feigneurs  laïques. 
Pépin ^ qui  avoit  eu  befoiri  des  Eccléfiaf- 
tiques,  tant  pour  monter  fur  le  Trôney 
que  pour  juftifier  fon  ufurpation  dans 
1 pfprit  des  Peuples  , en  rétabliffant  ces 
Affemblées  (1)57  admit  non  feulement 
les  Prélats,  mais  leur  y donna  le  pre- 
mier rang  ; ils  ont  continué  depuis  à y 


( I ) Ce  privilège  piovienc-donc  Je  la  reconnoîfTance. 
J’un  Prince  envers  un  Corps  qui  lui  avoir  aidé  à ufurper 
le  Trône,  & 4 en  dépouiller  rbé.ricier  légitime.  t 
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afïîfter  , & ont  eu  part  > toutcé 
délibérations.  "" 

. Il  eft  donc'  Juftifié  pàf  rèxamen  des 
titres’  du  Chriftiariifnie  j Jéfus- 

Chrift  n a donné  aucun  droit  à fo’n  Ëglife 
là  terre  ^ quil  n'a  pas 
ds'qul  feroiënt  poffe^ 
iniftres  ^ "<de  la  contribu- 
tion aux  cüarges  de  I Etàt  , & qu  il  a 
fait,  au  contraire,  à tous  fes  difciples  , 
"foit  Pafteurs  ou  Fidèles , un  devoii  & 
une  obligation  de  payerde  tribut  à qui 
lé  tnbut  eft  dû  , & les  impôts  a qui  les 
impôts  font  dus. 

•Cette  obligation  que  Saint-'Chryfoftome 
ne  juge  pas  ccntraire  à 1 intérêt  de  la 
■ Religion  , dont  il  ne  veut  pas  que  les 
Prêtres  ni  les  Moines  fe  difpeiifent , & 
qu’il  ' ne  leur  permet  pas  de  regarder 
comme  un  avililTement  de  leur  etat^ 
prouve  encore  que  l exemption  de  toutes 
^ charges  3 de  quelç^ue  nâïüre  qà  elles  Jbiêtit, 

m’èft  pas  une  fuite  & une  conféqueUce 

néceflaire  de  la  nature  de  rEglîfe  & 

de 
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4e  fa  corift^tutipn , autrerpént  il  faudçoît 
dire  que  ■ Jéfus  - Chrift  auroit  détruit 
d'uap.main  ce  qu’il  youloit  édifier  de. 
i’autre  , qu’il  auroit  iguoré  le^ 
mpyens  de  perpétuer,  parmi, les  hornmes, 
la  fociété . religieufe  que  fon  deffein 
^tpit  d’y.  établir*  Il  faut  donc  convenir 
^ue  cette,  exemption  prétendue  .neft 
pas  de  fa  nature  effentielie  à l’Eglife  , 
^ qu’elle  ne  dérive  pas  de  fa  conftitu-^ 
tion.  Son  auteur  n’a  fait  entrer  aucun, 
droit  temporel  , l’auteur  du  miniftère 
eccléfiaftique  n’a  rien  accordé  des  cho-? 
fe$  de  la  terre  à ceux  qu’il  y appellerolt  f 
il  ne  leur  a permis  ici-bas  aucune  difr 
tinélion,  ni  aucun  avantage  temporel; 
d.a  au  contraire  exigé  d’eux  un  détache- 
ment  fincère  des  biens  de  la  terre.  Dç 
quel  droit  ces  Meffieurs  voudroient-il^ 
donc  être  affranchis  des  charges  natu^ 
jellement  attachées  à des  biens  qui 
n’entroient  pour  rien  dans  le  plan  du 
^royaume  que  Jéfus-Çhrifl:  vouloir  éta- 
blir? r ■ ’ . 
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, Le.^^effeln  ; du  fondateur^de 
^ayant  été  de  ne  pas  troubler  rôrdrejdfB 
fociétds  établies  , il  a dû  laiffer  ;Cei^ 
mêmes  qu’il  a choifis  pour  fes  coopéra- 
„teurs  & fes  miniftres  ^ fous^  la  puiffaûq^ 
des  Princes  auxquels  rordré- de  la  q^- 
ture  lés  a fournis;,,  il  n’a  pas  dû  retirer 
leure  biens  de  la  fociété  dont  ils  étoieqc 
. membres,,  ni  leà  exempter  des  charges 
auxquelles  ils  étoient  fujets.  L’affujettil- 
fement  & la  foumillion  dans  laqueli© 
il  a lail^  leurs  biena  &,  leurs  .perfon- 
nes  ne  font  pas  contraires  à l’objet. de 
.leur  miffion  , ni  incompatibles  avec  les 
fondions  auxquelles  il  les  a appelés  ; 
leur  miniftère  nexi  êft  pas  dégradé , ni 
TEglife  avilie , parce  qu  il  na  pas  voulu 
que  ’fon  éclat:,  ni  fa  bèauté  conüüzffeni 
_ dans  le  faftè  du  mondes  pour  rentretieù 
■duquel  les  richèffes  du  fiècle  font  néceA 
faires  ; mais  dans  la  pratique  de  la  juf- 
tice  &jde  la  piétéé  - I 

, Les^défenfeurs  des  prétentions:^  du 
Clergé  ne  trouvant  ni  dans  la  loi-de 
. Jéfus-Chrift^  ni  dapSil*^ 
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^’Eglife  Fëkemption  quils  réclament  ^ 

- Ont  recours  la  deftination  des  biens 
^ont  on  a enrichi  TEglife*  ^ 

" ^ Ces  biens',  dîfent-ils  (dans  lés  Kemoh' 

• 'trances  du'Ciergé  de  i 74P  ) , 'cônfacrés 
"parle  don  qui  en  a été  fait  à TEglife , ne 

• peu  vent  plus  être  appliqués  à' d'autres 
^ufages  làns  une  profanation  fàcrilégé  ; 
^mais  cette  maxime  devient  fufpe&e  par 
•'"fa  trop  grande  étendue  & doit  être 

néceflairement  reftreinte.  Les  Ecclé- 
fîaftiques  ^ appelés  au  miniftère  de  TE-^ 
^glife  , font  Gonfacrés  à Dieu  ^ & leur 
confécration  eft  encore  plus  réelle  & plus 
fainte  que  celle  des  biens  dont  on  a 
enrichi  TEglife.  Elle  n'a  cependant  pas 
la  force  de  fouftraire  leurs  perfonnes  à 
^autorité  légîtirne  des  Princes  dans  les 
Etats  defquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions , parce  qu’avant  d’être  Eccléfiâf- 
tiques,  ils  font  citoyens  & membres  de 
la  fociété  civile  ; les  biens  qui  les  y 
‘^ünilTent  ne  font  pas  rompus  par  leur 
ordination  ; les  devoirs  qui  en  naîflent 
«fubfiftent  en  leur  entier  : comme  l’Etaç 
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ne  cefïe  de.  leur  devoir  juftice  & pr<|*i 
teâion , leur  dépendance  de  ces  lois  & ' 
de  fon  autorité  ne  ,peut  cefferi  Cetfô 
même  raifon  a une  application  aufli 
jufte  & nécelTaire  aux  biens  de  la  terre. 
On  ne  . naît  pas  Chrétien  , mais  on  naît 
Membre  d’une  fociété  civile.  Le  droit 
que  cette  naiflance  donne  aux  avantages 
,de  cette  fociété, affujetfit  en  même  temps 
à fes  charges  : obligés  de  concourir -à 
l’entretien  de  cette  fociété  , nos  per- 
fonnes  & nos  biens  y font'  affeêlés  , i& 

- illne  peut  nous  être  permis  den  difpq- 
fer  à fon  préjudice  ; -les  deftinatiojis 
des  biens  que  nous  y poffédons  ne  chan- 
gent pas  leur  nature  ; la  donation  qui 
s*eft  faite  à l’Eglife , leur  confécration 
à Dieu  , ne  les  décharge  pas  des  droits 
qui  font  acquis  à l’Etat  fur  eux  ; on  ne 
ti-anfmet  à la  donation  que  le  droit 
qu’on  a à la  chofe  donnée  , & jamais 
une  donation  n’eut  la  force  d’éteindre 
une  obligation  antérieure  légitimement 
contraûée  ; c’eft  une  maxime  dont  ^e 
Çlergé , malgré  fes  fubtilités , ne  p^t 
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fe  difpenfer  de  convenir.  L^acqnifitîôn 
fait  y par  don  ou  par  achat , de 
Ifonds  chargés  en  faveur  des  particuliers, 
lie  les  affranchit  pas  des  fervitudes  dont 
"ils  font  grevés  ; pourquoi  FEtat,  encore 
"plus  privilégié  ' que  les  particuliers  , 
perdroit  - il  fes  droits  ? Il  eft  facile  de 
juger  par  les  détails  dans  lefquels  nous 
fommes  entrés  , & que  nous  pourrions 
étendre  bien  davantage , fi  la  poffelEon 
articulée  par  le  Clergé  eft  auflî  ancienne 
auflî  réelle  qu’il  le  prétend.  Quels 
qu’aient  été  les  privilèges  qui  lui  ont 
•été  accordés  par  Conftantin  , & les 
"Princes  fes  fucceffeurs  qui  ont  gou- 
•verné  l’Empire  Romain,  dont  les  Gau- 
^ les  faifoient  partie  avant  la  conquête 
des  Francs  , il  n’en  a jamais  obtenu 
une  exemption  générale  de  toutesimpa- 
'Jîtions y de  quelque  nature  qu  elles  fujfent. 
'iJLes  Eccléfiaftiques  payoient  les  mêmes 
droits  que  les  autres  citoyens , & s’ils 
ont  été  exemptés  de  quelques-uns,  ces 
exemptions  ne  formoîent  pas  un  titre 
irréyocable  de  fa  nature.  Les  Princès 

Ci 
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qùî  éh'4voient  acGOfdé  te  spîîvifôg^  Id 
révoqüoieWt  par  ia  même  "autorité  ,icnfl' 
que  4a  eàufe  quîî  |e^teuf  .ravoit  fait  ae'* 

' cprd^Htiesfubfiftoit  piusi  ^ ©u  lorfijuSil 
devenôît  onéreux  aux  àûtres  Membres 
de  l’Etat , & préjudiciable  au  biem  pu» 
blîe  r d’où’  on  peut-conclurê'qu’il  tfy  a 
pas  de  privilèges  nirtexemptians  irrè» 
vocables  j & ’ que  les  Princes  qui  * iès 
accordent,  peuvent  les  révoquer.isilai 
reftreindre  ,.  ou  les  modifier  fuivant  les 
circonrfances les  tetaps.  iCeft  tme 
vérité»qtiî  a été  bien  conftatée  , & qia 
a été  décidée  dansl  la  “ dernière  Affem»' 
blée  'dês  Notables  , que  k Clergd  liê 
poüvoit  fe  fouftraire  à lrmpofition  géné- 
rale fia  force  de  cette  vérité  leur -en 
à , dit  - cïhj  arraché  Paveu  r mais  ils 
'efpèrënt  ^ qué  cet  aveu  f n’aura  aucune 
fuite  5 ils  fe  Battent' d’en  anéantir  d’ef- 
’fet  i^rda  ehûte  abfobie  du  projet  qat 
'Jés  ^rdqùè  > comme  de  fon  Auteur»  1 

Jafv'd  ^ 1 '-à. 

, ft;  wV'itijDf's'lE 
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ï',.  N.  B ^ On  a eu lattention > dans  cor 
Ecrit  / de.  fupprimer  tout  ce  qui  pou- 
voit  rêndre  le  Clergé  odieux  y en  dé- 
voilant les.  différentes  voies- par  , lefr 
quelles  les  églifes  ont  été  enrichies  fucr 
ceflivement.  ' ; . t£A  - , 

On  seft  attaché  princîpalement>à 
combattre  les  prétentions,  des  EceléfiaC- 
tiques  fur  leur^ prétendue  exemption  de 
contribuer  à toutes  tes  charges  d^^VEtat^ 
de  quelque  nature.  qu  elles  foient,^^ 
qu ils  ont  eu  la  hardieffe  de  ravanGer 
'(dans  différentes  remontrances  , - entre 
autres^  y dans  rAifemblée  de  174^- 
D’après  cet.  examen  , on  peut  juger  fi 
leurs  prétentions  font  fondées.  Ce  n’eft 
,pas  dans  le  dix-huitième  fiècle , fiècle  cie 
‘la  raifon  & de  laphilofophie,  qu’ils,  pour- 
ront perfuader  que  leurs -biens  & leurs 
-peffonnes  font^facrés,  qu’on  ne  peut  y 
ïtoucher  fans  facrilège*  Il  eft^ temps  de 
les  rappeler  à l’origine  de  leur  première 
înfl:i|ution , aux  préceptes  de  l’Evan- 
gile. Quand -on  les  verra  humbles  y 
modeftes  y patiens  ^ charitables , atta*^ 

C± 


< 4P  ) 

chés  aux  fonâions  & aux  devoirs  fâcrdâ 
ae  leur  miniîtere  ^ ceft  ' alors  que  lü 
Religiou..  fainte  qù’îls  prêchèrout  fera 
révérée  que  leurs  perfonnes  feront 
bonoréesv  Le  fafte  &-  les.  richeffes-rnè 
font  pas  les  attributs  de  fhupiiUté  & 
de  la  charité  chrétienne.  • 


T / ''iiiii^nwnj  11'  v ; ^î-  > 

^ - p- ç eni£’i.r  ' ‘■'''■''.'.iSi  ‘.  J- 

.i  h:^[y  çnOi;Qib>H  >>1 
^ ' ‘-  .HOfûxï  :' 

■ ' iL'i'-- 

■ "'1 

u:-‘:V  ï- i.  j : ■ b. 

' y^r'‘i['\  - ' T.  ‘ 

^ 1;.  : ■ ^K2  ‘J'V  t'-'4î-n''*tx 

-/ 


& ■ 


- ; ' t - .-J  *i  ' I - A- - - 

r'N,  E S 


'£  T ÔB^ÉR  VA  tlONS  GÉNÉRA  LÉS- 

s U Pv  L E ' C L E R G É.  - 


I. 

(>’É  TOIT  en-efFet  une  infulte  à toutes 
les  lois  & à la  raifon  humaine  , qu  un 
"Evêque  étranger  osât  décider  du  droit 
des  Couronnes  ; la  Religion , qui  lui 
fervoit  de  prétexte , condamnoit  elle- 
même  cette  audace  , & le  bon  fens  en 
faifoit  fentir  le  ridicule:  mais  depuis 
Grégoire  VIÎ ^ l’opinion ^ qui  fait  tout, 
avoit  enraciné  ces  funeftes  idées  dans 
toutes  les  têtes  eccléfiaftiques , qui 
avoient  verfé  ce  . poifon  dans  celles 
des  Peuples  ; l’ignorance  recevoit  ces 
maximes  , la  fraude  les  appuyoit , 6c 
le  fer  les  foutenoit.  Un  Moine  fuffifoit 
alors  parmi  les  Catholiques, ^pbur  per-» 


iuàdef  que  l’Apôtre  Pierre  ^rquî^nMIa^, 
Jamais  à Rome , & qui  ne  pouyoit.* 
voir  la  Langue  latine 5 avoir  fiigé  vingt* 
cinq  aiis^  fous  Tibère  & fous  d'^autres^ 
Empereurs  , dansmn  temp$  où/le  titse. 
d’Evêque  n étoit  affe^é  à aucun  lieu  , 
& que  de  ce  prétendu  fiège  il.avoi^ 
tranfmis  à Grégoire  ;XIV  , qui  vint 
quinze  -cents  ans  après  lui  ^ le  droit  de 
parler  en  maître  à tous  les  Souverains 
& à toutes  les  églifeSi  II  feltoif^êtré 
Kgueur  effréné  ou  imbécille^pour  a*oire 
de  telles  fables  ^ & pour  fe  foumettre 
à une  telle  tyrannie*  ( ÿiji»  de  la  Liÿie  ^ 

' ■ - - i ' - '■  i. 

î . ■ 1,1. 

' Ceux  qu’on  appela  Vaudois  & Albil 
geois  vouldient  tous  rétablir  la  primij 
tive  Eglife  ; & comme  un  de  leurs 
principaux  do:gmes  étoit  la  pauvreté^ 
t>u  -dû  moins  là  médiocrité  évangéli- 
que , à laquelle  ils  vouloient  réduire  les 
Prélat!  & les  Moines , ils  furent  perfq- 
'Çutés  ; les.  Archevêques-  de  Naibonoe 


&^dé^tyon  en  firent  brûler  quelqiîes:^^ 
uns  par  4eur  feule  autorité  ; les  Papes  - 
ordonnèrent  contre  eux  des  Çroifades 
comme  contre  le  Turc  & de^'Sarraiîn 
ondes  extermina  par  le  fer  & les  flam* 
mes  & cent  lieues  de  pays  furent 
fblées. O -^r 

r>p  \^  v rZl  I I. 

v-.i  tw:.  .îi  -.i  ^ r\,  . 

?x  L’Archevêque  d’Alby,  qui  fit^  le  ij?t 
juillet  1701,  le  difcours  de^çlôturc 
de  raffembléeldu^Çlergé , reconnut  les 
droits  du,  Roi  ^ lobligation  du  Clergé 
de  contribuer  aux  befoins  de  TEtat , la  ' 
néceffité  de  fe  conformer  aux  intentions 
du  Prince , iorfqu’il  demandoit  des  fe- 
cours  à fes  fujets,  & que  la  liberté  que 
le  Roi  avoit  laiffée  au  Clergé  de  , s'im- 
pôfer  lui-même  ,&  de  lever^  ce  qu  il 
auroit  împofé étoit  une  grâce  & une 
laveur^  -r  x 

juftice  reconnue  par  PArçnevAr 
:que  id’Alby  , ci-delTus  cité  y -eft  une 
jufl:ice,non  de  fimple  convenance  , mih 
^d’obligation  & de  devoir^étrqit,  puif- 
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qu'cHë  eft  fondée'nan  ïeuîeniené  fur  la 
reconnoiffance  , maïs'  fur  la  naturiè 

. A 

même  de  la  Société , & fur  le  précéptë 
que  Jéfus-Chrift  nous  a donné  par 
exemple.  La'  confécratian  prétendue 
des  biens  dè  TEglife  > qui  n'efl:  qu  une 
fimplé  deftination  , ne  les  décharge  pas 
des  contibutions  auxquelles  ils  étoient 
naturellement  affujettis^  antérieuremene 
à leur  déftinatîon.  La  qualité  de  difpen- 
fateurs  dé  ces  biens,  que  prennent  toü« 
Jaurs  les  Evêques  dans  leurs  difcours 
& dans  leurs'  remontrances  ^ pouvoit 
leur  convenir  dans  les  premiers  fiècles 
de  l'Eglife.  N'étant  point  partagés,  ilt 
dtoient  en  leur  difpofition  ; mais  depuis 
le  partage  qui  en  a été  fait , chaque 
Bénéficier  eft  devenu  le  difpenfateuf 
de  la  portion  qui  lui  eft  échue  ; & ce 
n^eft  pas  à titre  de  difpenfateurs  que  çe$: 
Bénéficiers  , & même  les  Evêques 
‘peuvent  ou  doivent  accorder  les  fecpura 
qui  leur  font  derhandés.  Comme  mem.- 
bfes  de4a  Société  civile , Féquité  natü- 
‘Telle  les"  a aftfcmts  à en  fupporter  les 
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cîiarges.  La  qualité  de  fujets  &,de  fou- 
rnis à un  Souverain  les  oblige  de  payer 
les  impôts  pour  leurs  perfonnes  & pour 
leurs, ^^biens  , quand  ce  Souverain  les 
exige  ; & ce  if  efl:  qu^après  avoir  ac- 
quitté cette  dette  primordiale  ^ qu’il-s 
font  les  difpenfateurs  de  ce  qui  leur 
refte.  Les  Evêques  & les  Députés  qui 
forment  les  alTemblées,  ne  peuvent  fe 
dire  difpenfateurs  qu’impropremenc,  & 
qu’autant  que  la  connoiOance  plus 
exaâe  qulls  peuvent  avoir  dès  charges 
& des  revenus  des  Bénéficiers^  les  met 
plus  à portée  de  juger  de  ce  qu^ils  peu- 
vent fupporter  d’impofition.  Cette  re- 
connoilTance  ne  leur  donne  pas  d’autre 
droit  que  celui  de  faire  des  remontraa- 
ces  relpeâueufes^  li  le  culte  divin,  la 
fubfiftance  des  pauvres,  ou  l’entretien 
des  Miniftres  foulFrent  un  trop  grand 
préjudice,  C’eft  un  droit  que  les  autres 
Ordres  du  Royaume  avoient  dans  les 
Etats  Généraux,  & que  les  Parlemens 
ont  confervé,  lorque,  les  tributs  nou- 
veaux paroiflfent  impofer  une  charge 
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trôp  "p^fàMé  en-  elïe-feêmè'ôürdahW^fa 
pereèption  I mais  ceflf  ^âu  "‘S0lîV€S*âifl^, 
gquî  feiÿl  peut  avoir  ùne 
%xa£té  ées  be foins  de  rÈtàt  , l-balâne^ 
4es^^  befoîns  avec  ^les  objets  fm"  lefqüe& 
-il-'impofe.-  jsiHi 

.V.,  ■ inob  zPün^m3% 
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"Extrait:  du  D if  cours  du'  CardindA  ctù 
Noïïîlles  dans  rAfcmiléa  du  Cler^^ 
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-y  dc  ^jo$v‘- 

«oqr^ 

^ - « Ijà  Religion  âu  Roîi  hôüâ 

fait  rcfpeQer  dans  vatre’^péffonne  f aâ-* 


torité  de  Dieu  même  ; elle  nous  ap- 
prend que  votre  puîffance  vient  de  lui  i" 
c’èft  ce  qui  nous  attache  plus  particu- 
^lièrenient  à votre  Majefté^  & nous  Tend 


"plus  Hardis"  à lui  offrir  les  fecours  qüi 
^dépendent  de  nous*  II-  eft  juftè  d ail- 
fleurs  que  tenant  de  la 'libéralité'  de 
‘"  Votre ' Majefté  & des  Rois  fes  prédé- 
^ ceïïeurs  |'uhe  grande"^’ partie  ffe  nos 
"bréhsÿils  foient  emplevéS^^  à fon ffervice, 


ii  .47  5 

^quand  il  eÆ  néceffaire  ; il  eft  jufte  que 
^le$  aumônes  que  l’Eglife  a reçues  des 
Çidèies  , fervent  à leur  foulagement  , 
quand  ils  JTouffrent  ; il  eft  jufte  enfin 
^que'le  Clergévcontribue  à la.^défenfe 
de  l’Etat , puifqu’il  en  fait  partie,  I^oüs 
remettons  donc  avec  confiance  nos 
biens  entre  les  mains ’de  Votre  Majefté, 
perfuadés  qu^elle  les  emploiera  à fou- 
-tenir  da  Religion  & la  Juftice  V dlqi- 
gner  de  vos  frontières  les  ennemis  de 
l’Eglife  ^ comme  les  vôtres  , & lui 
procurer  le  repos  & la  sûreté  qu’elle 
/ne  peut  tenir  que  d’un  Proteâeur  aulïï 
puiiïant  que  ^ûus  »•  > 

■H  ' b b b.: 

V 

Les  claufes  mêmes  des  contrats  faits 
entre  le  Roi  & le.  Clergé  , dépofent 
_^contre  les  prétentions  du  Clergé , tant 
par  leur  inexécution  perpétuelle , que 
^parce  qu’elles  contiennent  une  recon^, 
^noifiance  expreffe  des  droits  du-Roû 
^Ces  droits  font  conftatés  par  la  fubven- 
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tion  payée  par  le  Gler gé , pour  tenir  lieu 
de  la  capitation  établie  par  Loiiis  XlV  ; 
^ l’exemption  du  dixième  , arrachée 
ij)ar  la  circonftance  & la  néceffiré , eft 
une  pure  faveur  du  Souverain  , qui  ne 
s'étend  pas  à d’autres  impofitioris,  & 
qui  ne  donne  aucune  atteinte  à Ton 
autorité.  Enfin  c^eft  contefter  au  Prince 
•Tes  droits  les  plus  légitimes , que  de 
-vouloir  lui  enlever  celui  de  juger  de  la 
portion  pour  laquelle  un  des  Ordres 
de  fou  Royaume  doit  contribuer  aux 
'befoins  de  l’Etat.  Chargé  de  veiller  à 
iTentretien  du  culte  extérieur  & public 
de  la  Religion , & même  de  fournir  à ' 
ce  qui  peut  y être  néceffaire^,  c’eft  à lui 
qu’il  appartient  de  concilier  , par  une 
exaÛe  fupputation  , les  befoins  des 
églifes,  avec  les  fecours  que  les  nécef* 
fités  de  FEtat  exigent. 


VI. 
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y^/AJftmblée  du  Clergé  en  i^ 

■ii^  -‘n’  "..  ■'  ^ ^ 

M.  Fagon^  Gommiffaire  du  Jloi  à 
rAflemblée  du  Clergé  en  1730^  dans 
le  Difcours  qu’il  fit  le  16  juin^  établit 
le  droit  du  Roi,  dnmpofer  fur  tous  fes 
fujetSjfans  diftinâion  d’Eceléfiaftiques 
ou  de  Séculiers,,  pour  les  befoins  de 
l’Etat  ; il  dit  que  quelque  diftance  qui 
fe  trouve  entre  le  Prince  & les  fujets , 
ils  n’en  font  pas  moins  > aftreints  à- des 
devoirs  réciproques  ; que  fi  les  fujets 
dévoient  une  entière  obéilfance  à leurs 
Princes,  s’ils  font  obligés  de  prodiguer 
pour  eux  leur  fang  & leurs  biens , les 
Princes  leur  doivent  de  l’amour,  delà 
bonté,  & des  foins  continuels  pour  leur 
confervation  & leur  défenfe  ; & après 
s’être  étendu  fur  les  bontés  du  Roi 
pour  fes  peuples,  & fur  fon  attention 
à maintenir  la  paix,  il  exige  que  fes 
fujet$  lui  procurent  des  fecours  , parce 
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que  les  vues  de  maintenir  la  paix  de- 
mandent de  la  prévoyance  , de  l’adli- 
vité , & de  la  dëpenfe.  Il  fait  entendre 
que  le  Clergé  eft  le  plus  intéreffé  à la 
paix , & repréfente  que  c’eft  à lui , plus 
qu’aux  autres  Ordres  du  Royaume,  a 
fournir  une  partie  des  reflburces  néceA 
faires,  & que  le  Roi  auroit  lieu  de  les 
attendre'  de  leur  affeftion  pour  fon  fer- 
vice  , fans  même  leur  expliquer  les 
Tiaifons  qui  l’engagent  à les  leur  demani 
der;  mais  qu’il  veut  convaincre  l’efprit, 
pour  ne  pas  contraindre  le  cœur.  Ainfi  j 
ayant  établi  le  droit  du  Roi , il  expofe 
la  demande  d’un  don  gratuit  de  quatre 
millions , que  le  Roi  l’avoit  chargé  de 
faire  à baffemblée. 

L’Archevêque  de  Paris , qui  répondit 
à ce  difcours , mefura  tellement  fes  ex- 
preflions,  que  fans  s’éloigner  du  langage 
ordinaire  du  Clergé  , il  ne  lailfe  rien 
échapper  qui  ne  puilTe  fe  concilier  avec 
l’autorité  du  Roi.  Il  dit  que  le  premier 
Corps  du  Royaume  fe  fera  , toujours 
gloire  de  dotmer  aux  autres  fujets  du 
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Roî  l’exemple  de  la  fidélité  & de  là 
foiimiffion  ; que  comme  Miniftres  du 
Seigneur,  ils  croiront  toujours  jufte  Sc 
légitime  lufage  qu^Üs  feront  des  biens 
dont  ils  ne  font  que  lés  dépofitaires  , 
en  les  employant  au  fecours  du  Protec- 
teur de  la  Religion  ; que  comme  ci- 
toyens , ils  fe  font  fait  un  devoir ^ dans 
tous  les  temps,  de  partager  les  charges 
de  l’Etat  avec  les  autres  membres  qui 
le  compofent;  que  les  befoins  de  l’Etat, 
pour  aflurér  la  paix,  étant  le  motif  dé 
la  demande  qui  leur  étoit  faite  de  la 
part  de  Sa  Majefté,  il  étoit  jufte  qu’ils 
y contribuaffent , afin  de  fe  conferver 
un  bien  pour  lequel  ils  ne  celToient  dé 
faire  des  prières  ; qu  ils  alloient  délibé- 
rer fur  la  propqfition  qui  venoit  de  leur 
•être  faite  , & qu’ils  le  feroient  avec 
cette  liberté  qui  convenoit  à leur  ca- 
raélère  & à la  nature  des  biens  qui  leur 
étoient  confiés* 

On  arrêta  d’accorder  au  Roi  les 
quatre  millions  demandés. 
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Principes  établis  par  S.  M.  Impériatc  i 
pour  fervir  de  règles  à fes  Tribunaux 
& Magijlrats  dans  les  matières  ecclé’- 
JtaJHques, 

L’objet  & les  bornes  de  Tautorité  du 
Sacerdoce  dans  TEtat  font  fi  clairement 
déterminés  pour  les  fonctions  & les 
devoirs  auxquels  le  Seigneur  lui-même 
a borné  fes  Apôtres  pendant  qu’il  étoit 
fur  la  terre  , qu’il  y auroit  de  la  mau- 
vaife  foi  à vouloir  ftatuer  ou  admettre 
aucun  doute  à cet  égard  ^ & de  Tabfur- 
dité  à ofer  prétendre  que  les  fucceffeurs 
des  Apôtres  doivent  avoir  , . de  droit 
divin  5 plus  d’autorité  qüe  n’en  avoient 
les  Apôtres  eux-mêmes. 

Or  perfonne  n’ignore  que  Notre 
Seigneur  Jéfus-Chrift  ne  les  a chargés 
que  des  fondions  purement  fpirituelles. 

De  la  prédication  de  l’Evangile; 
2°,  du  foin  de  fon  Culte  ; de  l’ad- 


imînîftratîon  des  Sacremens  ( en  tant 
qu'ils  font  fpirituels  ) ; 4^.  du  foin  & 
de  la  difcipline  de  fon  Eglife. 

Ceft  à ces  quatre  objets  qu'étoit 
bornée  l’autorité  des  Apôtres  , & c’eft 
par  conféquent  à ces  mêmes  objets  feu- 
lement que  peuvent  prétendre  leurs 
fucceffeurs.'  Il  s’enfuit  que  toute  auto- 
rité quelconque  dans  l’Etat  eft  & doit 
être  aujourd’hui  du  reffort  privatif  de 
la  puilTance  fouveraine  , aînfi  qu’elle  a 
éfè  depuis  la  première  origine  de  tous 
.les  Etats  & de  toutes,  les  Sociétés , juf- 
qu’à  l’établiffement  du  Chriftianifme  ", 
par  lequel  cet  ordre  naturel  des  chofes 
n’a  nullement  été  ni  pu  être  altéré. 

A l’exception  des  quatre  objets  énon-' 
cés , il  n’y  a donc  aucune  forte  d’auto- 
rité, aucune  prérogative,  aucun  privi- 
lège, aucun  droit  quelconque,  en  un 
.mot.,  que  le  Clergé  ne  tienne  unique- 
ment de  la  volonté  libre  & arbitraire 
des.  Princes  de  la  terre.. 

Il  eft  inconteftable  que  tout  ce  qui 
a été  accordé,  ou  établi  par  lautorité 


fôuvefaSne  , & qu’il  dépendôît  de  fort 
bon  plaifir  d’accorder  ou  de  refufer, 
elle  eft  en  plein  droit  d y faire  des  çhan^ 
■gemens,  & de  les  révoquer  rnême  tout 
à fait  lorfque  le  bien  général  Texige’^ 
& qu'aucune  loi  fondamentale  de  l'Etat 
ne  s’y  oppofe^  à l’inllar  de  toutes  autres 
lois  , conceffions  , établiflerriens  faits 
ou  à faire  , qu'il  eft  de  la  fageffe  & 
même  du  devoir  de  la  Légiflatiaîa 
d’approprier  aux  temps  & aut  circoi^- 
tances,  * i 

Les  difpofitions  des  Conciles  5 lef^ 
quels,  comme  il  eft  dé  fait,  ne  font 
'obligatoires  que  pour  les  Etats  qui  les 
ont  admis  ou  réélis  ^ font  dans  le  même 
“cas , attendu  que  celui  qui  àuroit  pu  ne 
les  pas  admettre  du  tout,  doit  pouvoir^ 
à plus  forte  raifon,  ou  reélifier'  ces  diL 
pofitions  & rnême  les  révoquer  entiè-. 
rement , lorfqu’au  moyen  de  la  diffé-^ 
rençe  des  temps  & des  circonftances , la 
raifon  d’Etat  & le-  bién  public  peuvent 
l’exiger. 

^ L'autorité  ‘ du  Sàecfdoçe  n’eft  pas 
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même  arbitraire  ni  entièrement  indd- 
^pendante  quant  au  dogme  ^ au  cultes 
'&  à la  difcipline , - le  maintien  de  l’an- 
cienne pureté  du-  dogme  , ainfi  que  la 
difcipline  & le  culte  fe  trouvant  être 
des  objets  qui  intéreffent  fi  effentielle- 
ment  la  Société  & la  tranquillité  pu- 
blique , que  le  Prince , en  fa  qualité  de 
fouverain  Chef  de  l’Etat , ainfi  que  de 
Proteaeur  de  l’Eglîfe  ^ ne  peut  per- 
mettre à qui  que  ce  foit  de  ftatuer , fans 
fa  participation , fur  des  matières  d’une  v 
auifli  grande  importance. 

L'objet  & l’autorité  du  Clergé  étant 
donc  bien  clairement  déterminés  par 
des  principes  fufdits  , il  s’enfuit  que 
c’efl;  d’après  ces  principes  que  doivent 
être  décidés  à l’avenir  tous  les  cas.  de 
juridiaion  eccléfiaftique. 

VI  I L 


Sur  le  Clergé  en  généraL 


Puifque  le  Clergé  Jouît  des  préro- 
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gâtîves  do  la  Société,  il  doit  en.  par-* 
^tager  le  fardeau,  ' Qu’il  n'’o.bjeéte  .plu^ 
jfes  immunitésv  aux  tentatives  d’un  rni- 
, niftoî'e  équitable  qui  fe  propoferoit  de 
le  ramener  à la  condition  générale  dCjS 
citoyens^  ^Le  monde  eft  à préfent  trop 
éclairé  pour  fe  repaître  plus  long-temps, 
d’incompréhenfibilités  qui  répugnent  à 
la  raifon  , ou  pour  donner  dans  des 
menfonges  merveilleux  qui communs 
à toutes . les  Religions  , ne  prouvent 
pour  aucune.  Llntoléraiiçe-  & les 
voies  odieufes  par  lefquelles,  ils  ont 
acquis  & amaffé  leurs  richelTes  , ont 
fait  plus  de  niai  à leurs  opinions , que 
tous  les  raifonnemens  de  rinçrédulité. 
Ils  ont  divifé  l’Europe  pour^des  futili- 
tés; toutes  les  contrées  ont  fumé  de 
fang  : & pourquoi  ? On  rougit  à préfent 
d'’y  penfer.  Veulent-ils  reftituer  à leur 
miniftère  fa  dignité  ? Qu’ils  foient  hum-, 
blés , indulgens , pauvres  même  s’il  le 
faut  ; leur  Fondateur  le  fut,  fes  Difci-^ 
pies , les  Apôtres  & les  Difciples  de 
ceux-^çi  le  furent.  Qu’ils  ceffent  d’être 
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charlatans  > hypocrites  , ftmonîàquesf , 
niarchands  de  chofes  qu'ils  donnent 
pour  faintes  ; qu’ils  deviennent  de  vrais 
Prêtres  , c"efl:-à-dire , les  Envoyés  du 
Très-Haut  ^ pour  prêcher  aux  homnies 
les  vertus  5 <S(  leur  en  montrer- rexemple 
par  leur  conduite  ; qu'ils  fongent  que 
le  fiècle  des  bulles,  des  indulgences, 
des  pardons  pour  de  Targent  eft  paffé^ 
C’efl:  inutilement  qu’ils  voudroient  ven- 
dre le  Saint>Efprit , fi  l’on  ne  veut  pas. 
l’acheter. 

IX. 

Sur  Us  Moines. 

Les  Moines  y dans  leur  iiiftitution  , 
n’étoient  pas  des  hommes  corrompus 
• par  l’oifiveté  , l'intrigue^  & la  débau- 
che ; des  foins  utiles  remplilToient  tous 
les  inftans  d’une  vie  édifiante  & retirée. 
-Les  plus  humbles  , les  plus  robuftes 
d’entre  eux  partageoient  les  travaux  de 
l’agriculture  ; ceux  à qui  la  nature 
^Yoit  donné  Aioins  de  farce  ou -plus 


r î8  5 

d’intelligence , recueîlloient  dans  lés 
ateliers  les  arts  fugitifs  & abandonnés» 
Les  uns  & les  autres  fervoient  dans  le 
filence  & la  retraite  une  patrie  dont 
leurs  fucceffeurs  n’ont  jamais  ceffé  de 
dévorer  la  fubftance  & de  troubler  la 
tranquillité. 

De  quelle  utilité  font-ils  donc  ? De 
quelque  côté  qu'mon  confidère  les  cho- 
fes  5 les  Moines  font  des  membres  inu^ 
tilesà  la  Société^  6c  qui  la  furchargent  ; 
ce  font  des  plantes  parafites  qu’on  doit 
extirper.  Il  n’y  a peut-être  pas  un  Moine 
qui  n’ait  mille  fois  détefté  fon  habit  : 
ce  font  des  êtres  vivant  dans  une  forte 
de  fociété  qui  fépare  à jamais  les  deux 
fexes.  L’un  & l’autre  ifolés  dans  des 
cellules,  où,  pour  être  heureux,  ils 
n’auroient  qu’à  fe  réunir , confument 
les  plus  beaux  jours  de  leur  vie  à étouf- 
fer , à détefter  le  penchant  qui  les  attire 
à travers  les  prifons  que  la  peur  a éle- 
vées entre  des  cœurs  tendres  & des 
âmes  innocentes.  Où  eft  l’impiété,  finon 
'dans  rinhumanité  de  ces  inftîtutions 
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fombrcs  & farouches  , qui  ddnâturént 
rhomme  pour  le  divinifer,  qui  le  ren- 
dent ftupide^  infîbécille,  & muet  comme 
les  bêtes  ^ pour  qull  devienne  femblable 
aux  Anges,  Dieu  de  la  nature , c’efl;  à 
ton  Tribunal  qu"*!!  faut  en  appeler  de 
tous  les  crimes  qui  violent  le  plus  beau 
de  tes  ouvrages , en  le  condamnant  à 
une  ftérilité  que  ton  exemple  dëfavoue, 
N’eS'tu  pas  effentielletnent  fécond  & 
productif  ? Dieu  n a-t-il  pas  dit  à Thomme 
innocent , croiffeT^  ù multiplicT^;  & à 
Thomme  pécheur , laboure  & travaille. 

L^’opinion  fit  les  Moines  , ropinion 
les  détruira  : leurs  biens  relieront  dans 
la  Société  pour  y engendrer  des  famil- 
les. Toutes  les  heures  employées  & 
perdues  à des  prières  fans  ferveur, 
feront  confacrées  à leur  dellination , 
qui  eft  le  travail.  Si  les  Moines  défri- 
chèrent autrefois  les  déferts  qu  ils  habi- 
toient , ils  dépeuplent  aujourd’hui  les 
villes  où  ils  fourmillent.  La  vie  céno- 
bitique  n’a  qu’une  faifon  de  ferveur. 
Avec  une  amo  tendre , on  peut  fou- 
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Kaîtcr  detrc  dévot  jufqu^à  vingt  ans^ 
comme  on  peut  défirer  d’être  belle 
femme  jufqu’à  vingt-cinq  ; mak  après 
cet  âge^  il  faut  être  homme..  Le  vœu 
de  chafteté  répugne  à la  nature  & nuit 
à la  population  ; le  voeu  de  pauvreté 
n’eft  que  d’un  inepte  ou  d’un  pareffeux  ; 
le-^  vœu  d'^obéiflance  à toute  autre 
puiffance  qu’à  la  dominante  & à la  loi  # 
çft  d’un  efclaye  & d’un  rebelle. 


( (fl  j 


ÉTAT  GÉNÉRAL 
Des  biens  du  Clergé  de  France, 


T .A  France Eccléfiaftique  eft  compofe'e 
de  dix-neuf  archevêchés  , & de  cent 
vingt-quatre  évêchés  ^ y compris  ceux 
d’Avignon,  de  rîle.de  Corfe  , les  trois 
qui  font  en  pays  étrangers,  Trêves, 
Mayence,  Tarragone , & deux  hors  du 
continent , Claude-Opolis  en  Ahe , & 
Carthagène  en  Afrique. 

De  feize  abbayes  chefs-d’ordre , mille 
trois  cent  cinquante  abbayes  régulières , 
quarante  mille  paroüTes  , cinq  cent 
foixante  abbayes  royales  des  deux  fexes , 
quinze  mille  deux  cents  chapelles  ^ 
quinze  cent  vingt  couvens  de  Religieux 
mendians  , cinq  cent  cinquante-fept 
Couvens  de  Religieux , trois  mille  huit 
cents  monaftères  des  autres  Ordres  reli- 
gieux des  deux  fexes. 

Ajoutez  les  Congrégations  de  la 
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jDoSrîhé  ehrétienné  i de  FOratoirè  ^ 
de  Saint-Lazare 5 dé  Saint-Nicolas,  dé 
Saint^ulpicé^  des  Ëüdiftes  ^ &Cé  ; les 
Dignitaires  & les  Chanoines  de  cent 
quarante  métropoles  ou  cathédrales , 
& d’environ  huit  cents  collégiales,  - 
L’affemblée  du  Clergé  , tenue  par 
ordre  de  Louis  XIV  en  i é j j ^ fit  le 
dénombrement  fuivant  des  biens  dé 
gens  d’Eglife  de  tous  les  différèns  Or- 
dres, tant  legs  du  acquêts,  non  com- 
pris les  biens  patrimoniaux  dont  cette 
affemblêe  fit  la  déclaration  fuivante  y 
favoir  ^ , 

5)00  0 châteaux. 

550.000  métairies  ou  fermes. 

170.000  arpens  de  vigne* 

3000  arpens  de  vigne , dont  ils  ne 
retirent  tous  les  ans  que  le  tiers  du 
produit* 

Plus , les  cens  annuels , droits  fei- 
gneuriaux,  & les  di:)^mes.  Le  revenu 
de  ces  biens , fuivant  la  même  déclara^ 
.tion^  fe  montoit  à ^ 2 millions  d’écus, 
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OU  deux  cetit  foixante  & douze  millioné 
de  France,  ci'.  . . 272,000,000  lè 

La  réferve  portée 

par  les  baux  à 1 2 mil-  , • - .. 

lions  d’écus,  ci  . . . 50,000,000  • 

Joignez  à ces  deux 
articles , qui  feuls  fe 
montent  à . . • . .'502,000,000 
les  produits  annuels 
des  bois  , moulins , ■ 
tuileries, forges, fours  ^ 
banaux  , prelToirs  , 

& autres  polfedions 

que  les  gens  de  main-  ' 

morte  font  valoir  par 

eux-mêmes , & qu’on 

peut  évaluer  à cent 

millions,  ci  ...  . 100,000,000 

La  France  a été  ■ 

depuis  agrandie  par  - . . 

les  pays  conquis  ;■  - 

favoir  , l’Artois  , la  ■ / ^ 

Flandre  j la  Franche-  ' 

..Comté,  l’Alface  , le  ? » 
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Rouffilion  , îè  Hai' 
nault  , la  Lorraine  ^ 
les  Trois  - Évêchés  j 
le  Barrois  , le  Cam- 
bréhs  , & la  Princi^ 
pauté  TOrange.  • Les 
revenus  du  Clergé  fe 
font  accrus  au  moins 
de  deux  cents  millions^ 
par  la  réunion  des  dio~ 
cèfes,  abbayes,  prieu- 


rés, cures  ,&  couvens 
renfermés  dans  ces 
provinces  , ci  . i-i  26o,doô,DGQ» 
Le  produit  des 
fonds , leur  valeur  & 
celle  des  denrées  ayant 
prefque  doublé  depuis  , 
cette  époque , on  peut 
avec  équité  porter  les 
revenus  annuels  du 
Clergé  François,  à , . i,y oo,oco,oop 
Le  Roi , de  plus , 
a pris  l’engagement  de 
faire  remettre  chaque 


/ 


année 
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lann^fr  Lia  caiffe  gé-  ' ■ 

nérale  du  Clergé  y ' ' ■'  : 

deux  ' millions  cinq 
çent  mille  iiv. , ci  . 00,000  L. 

' Enfin  toutes  les  dépenfes  du  Clergé , 
fuivaiit  les  informations  les  plus  exac- 
tes, fe  rédüifent  à neuf  millions  huit 
cent  mille  livres. 

Le  Clergé  de  France  ne  connoît  ni- 
capitation  , ni  vingtièmes  ; il  fe  cou- 
tente  de  fournir  quelques  fubventions  à 
TEtat , fous  le  nom  fpécieux  de  don 
gratuit  ou  aumône  ; & le  Monarque 
•reconnoiflant , à qui  il  eft  dû , de  droit 
naturel,  au  moins  le  vingtième  du  pro- 
duit' des  biens  du  Royaume , a la  bé- 
nignité de  leur  rendre  de  très-humbles 
i^âions  de  grâce. 

Ces  dons  gratuits  qui  remplacent  la 
capitation,  que  tous  les  fujets  du  Roi  , 
fans  exception , payent  fans  diftinfition  , « 
font  pris  par  le  Clergé  fur  différens 
emprunts  qui!  a faits  depuis  1770,  & 

E 


qui  fe^  montent  à cent  •tfettie'qnttrè'' 
millions  dus  par  le  Clèrgé.ît,a  ^ ^ n‘ 

^ Le  tableau  qu  on  préfente  Jci  'dét 
revenus  immenfes  du  Clergé  >.  fera 
trouvé  de-  la  plus  grande  exaâitude 
par  les,  perfonnes  qui  jfe  donneront  la 
peine  de  le  vérifier-,  fur  fa  .déclaration 
donnée  & certifiée  .,véritable_.  par  ••le 
Clergé  lui -même  en  Kfyy.  On  trou- 
vera cette  déclaration  dans  les  archives 
du  ConfeiL  , 

Auroit“On  befoin  de  recourir  à desf 
reflburcps  défaftreufes , fi  Ton  impofoiç; 
les  biens  eccléfiaftiques  comme  le  font 
les  biens  non  'privilégiés.  Le^  dixièniîe 
du  revenu  du  Clergé  prqduiroit^au  Roi 
cent  millions  ou.  environ,  & fufiîroit^ 
avec  les  bonifications  opérées-  par  lo 
Roi  lui-même , pour  couvrir  le  déficit 
du  Tr^éfor  royal , & pour  .enrichir  l’Etat 
en  moins  de.  dix  années.  D ailleurs  lê 
Clergé,  cohferyant  le  droit  de  fg 
taxer  lui-même , s’efl:  mis  à la  place  du 
Souverain  , & a reçu  les  contribution^ 
des  bénéfices  du  fécond  & du  troifièmie 
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Ordre.  II*'  efl:  même  prouvé  què  lès 
Curés  à portion  congrue,  ou  jouiflant 
du  gros,  fournirent,  pendant  les  cinq 
.années  ^ vingt-huit  millions  ; & que  lès 
.décimes  des  Bénéficiers  du  fécond  Ordre 
• montent  à quarante  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-  mille  livres , qui  for- 
.ment,  pendant* les  cinq  années,  deux 
cent  cinq  millions  ou  environl  ' ^ 

On  voit  par-là  que  le  Clergé  eft 
réellement  le  premier  Ordre  de  l’Etat, 
puifqu^il  reçoit  & diverfifie  les  contri- 
butions des  citoyens,  & qu’il  a le  double 
du  revenu  du  Roi. 

' D’après  l’expofé  qu'on  vient  de  faire 
:des  biens  immenfes  du  Clergé  de  France, 
.puifqu’ils  montent  à plus  de  quinze  cents 
millions  (fuppofons  même  que  ce  ne  ifoit 
. que  fept  cents  millions  ) de  revenu , on 
peut  juger  des  reflburces  qu'ils  procu- 
reroient  à l’Etat  dans  les  malheureufes 
xirconftancesouilfetrouve,fi  on  en  em- 

-ployoit  la  plus  grande  partie  à éteindre 
la  dette  nationale  , a diminuer  le  poids 
-accablant  des  impôts,  à faire  des  éta- 

E a 


tliffemens  utiles  dans  chaque 
du  Royaume  , à améliorer  ‘ le  fort  dés 
Curés  , cette  daffe  fi  utilé  dans  Totdrè  . 
■^es  Citoyens , à fixer  un  étal  hbnorablè 
aux  Evêques , qui  puiffe  leur  attirer  lâ 
confid^r^tion’des  peuples,  & leur  pro- 
"Curer  sune  abondante  ailance  , qui  1^ 
•mette  dans  la  poffibilité  de  faire  du  bieïi 
dans  leur  diocèfe  , oh  ils  devroient 
toujours  réfider,  prêcher  la  fainte  Re- 
ligion de  nos  Pères  , enfin  édifier  les 
"peuples  'par  leur  exemple  & leurs 

mœurs.  , , 

Le  fiècle  des  lumières  a prévalu  fur, 

•la  ftupide  ignorance  de  nos  ancetres. 
Perfonne  n’ignore  plus  la  manière -dont 
tous  lesbiens  du  Clergé  ont  été  acquis, 
“&  l’ufurpation  de  tous  fes  privilèges, 
par  la  foibleffe  de  nos  Princes  & la 
' crédulité  des  peuples  : tout  le  monde 
eft  inftruit.  Mon  objet  à préfent  eft  de 
tracer  ici  un  plan  de  réforme  qui  puiffe 
, tourner  au  profit  de  l’Etat  & au  fou  a- 
. gement  des  peuples , fans  nuire  au  culte 
de  la  Religion , qu’on  doit  révérer  &: 


■(  f 

Conferver  dans  toute  fa  pureté  : je  îe 
foumets  au  jugement  de  lajaifon  & dè' 
la  Nation  qui  va  s’affembler.  Quel  plus 
teau  moment  pour  opérer'  une  révolu,-» 
tion  défirée  depuis  fi  long-temps  ! 

î Catherine  II,  Impératrice  de  Ruffie, 
a ofé  venger  la  Nature  & la  Religion  , 
en  ôtant  au  Clergé  & aux  Moines , de» 
-richeffes  qui  n’ont  fervi  qu’à  les  cor-, 
rpmpre  : elle  les  a payés  du  tréfor  pu- 
blie , & a voulu  les  forcer  d’être  utiles,,- 
pn  les  empêchant  d’être  oiffs  & dan- 
gereux. Imitons  fon  exemple.  Tous  les 
Etats  catholiques,  de  l’Europe  défirent 
cette  heureufe  révolution  , & la  de- 
tnandent. 


? K O J E T D E ,R  É RO 
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Pour  le  Clercé  oe  France, 
Propofé,  aux,_  Etats  Génèrmx^-  '■  - 

”\^EN.DR  E au  profit  de  iEtat,  pourr 
éteindre  en  pai-tie  la  dette  nationale  •,! 
toutes  les^  juftices  feigneuriaies  ^ du 
Clergé,  avec  tous  les  droits  feigneu^ 
riaux , cenlîyea,iods.&  vent-es,  chaffesy 
&c.  / qui  y font  attachés: , & qui  fon# 
mai  exercées  par  des  Ecclélialfiques  ÿ 
& ne  conviennent  pas  à leur  état.  9 , 

Réunir  au  domaine  du  Roi  tous  les 
biens  des  Eccléfiàftiques tant  réguliers, 
-que  féculiers  pour  être  régis  pariune 
Commiflion  particulière , établie  dans 
chaque  Province  fous  la  direêiion  des 
Etats  provinciaux  qui  en  auroient  l'inf- 
pedion  , &.qui  feroient  chargés  .-d’en 
yerfer  le  produit  dans  le  Tréfor  Royal  ^ 
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après' avoir  fait  face  aux  dîflférens’ em- 
plois &1établiffemens  ci-delfous-énon- 
cés. 

• Etablir  dans  les  Abbayos  & maîfons 
jde  Moines , des  hofpices  pour  les  fol- 
iiats  & pauvres  Officiers  invalides  do 
4:erre  & de  mer. 

Dès  caferncs  pour  les  foldats  & 
^officiers. 

, Des  hôpitaux  pour  les  malades  dans 
vies  villes  & les  campagnes. 

; - Des  maifons-  de  charité  pour  les 
|xauvres  mendians.>  p > 

i "Des  collèges  bien  admîniftrés  & fur- 
veillés  dans  chaque  province  , pour 
.enfeigner-la  jeunefle  , où  feroiènt  éle-. 
yés  viiîg-quatre  jeunes  Gentilshommes 
de  la  pauvre  Nobleffe  de  la  province  , 
a la  nomination  des  Etats  provinciaux. 
leaDes.maîtres  d'^école  dans  les  viliar 
^es  , pour  apprendre  à lire  à écrire 


aux  enfans>  ^ ~ ^ t. 

Des  médecins  dans  les  villes  , des 
lehirurgiejÿs^açcoiiclieurs  dans  les  caix^ 
gagnes.  ..  " 


1^4 
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* ^ Tous^ : cei5  étaMiflfeméîis  ^roîeiit  S 
'la  décharge  de  rEtat^  &l-âu  foulage^ 
ment  des/Provinces.')^rfD  i longiIlÂ  ^ 
Abolir  Sc  réformer  tous -des  iChàpi-- 
très  de  Collégiales  & autres  qui  font 
fi  multipliés  dans=  les  “^^rovinces  y-&  ne 
font  gu^entretenir  la . pareffe  &d'oifi^ 
-veté  des  Prêtres  tout  à '“fait  inutiles* 
Ne  laiffer.  fubfifter  quun  Chapitre  dans, 
la*  ville-Métropole  de  chaque  diocèfe  ^ 
dont  les  canonicats  vaudroient  au  moim 

A 

'5  oOOj  livres  , & ne  feroient  donnés 
qu!en  forme  de  u'etraite  honorable  au:^ 
Curés -qui  auroient  exercé  au  moins 
vingt  ans.  , . . i 

- Etablir  i dans  la  ville  mén'opole  du 
diocèfe  un*  féininaire  pour*  fermer  de 
.bons  Prêtres  & de  bons  Curés. 

.'y  N'accorder  des  Evêchés  qu'^à  ceux 
deî  .POrdre  de  la  Noblefle  qui  auront, 
au.  moins,  trente^cinq^ans  , & auronp^ 
rempli  pendant  dix  ans  les  fondions  ' 
dè^Vicaires  .généraux^',  & fait  preuve  ^ 
de"  bonnes  vie  &.  moeurs  q exiger  d eüx> 
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la  réfidence  dans  leur  diocèfe  / foüé 
peine  de  faifir  leur  penfion.^^isrio  . ; 

, Affigner  à chaque  j Archevêque  j o 
mille  livres  de  rente  30:  mille  ^aus 
Evêques,  il  > ■ 

n Affigner  à chaqué  Archevêque  douze 
grands  Vicaires^,  & fix  aux  Evêques  , 
pour  les  aider  dans  leurs  fondions 
lefquels  feront  pris  egalement  dans"'- 
rOrdre^de  la  Nobleffê  , & il  leur  fera 
accordé  à chacun  6oqo.  livres  de  pen- 
lion  prifes  fur  les  fonds  du  Clergés 
- Réformer  en) général  toutes  les  Ab- 
bayes & Erieurés/&  autres  bénéfices  qui 
ne  font  pas  à charge  d âmes. 

. Accorder  30-00  livres  de  penfion 
à tous”' Curés  de  ville  j 2000  livres 
à ceux  des  bourgs  qui  auront  au  moins 
cinq. cents  feux%' & 1500  livres  aux 
autres  Curés  de  villages  , 800  livres 
aux  Vicaires  de  villes  J & 6^0  0 livres  à 
ceux  des  villages.  Les  fonds  dè  toutes  ■ 
ces  penfions  feront  également  pris  fur 
les  revenus  du  Clergé.  ' ^ 

O . Faire  çonftruire  des*  églifcs  dans'le^' 


mîfagesr'q^  nfen  oiit-^pas  ^ :&  qüf  font 
trop  éioigiiés  des:,  parc)âffesÿ^&  établir  • 
des  Garés*  Toüs^cêsÆaiside>conftr^ 
idoa  y " d^nt^qtien  Æjéglii6&^^  ^ée  i 
bytères  ^ de  régies  , feront  pris  égalek 
ment  far  les  fQnds.&  revènuadu  GlergéJ^ 
Ordonner  les  rènwîs  ^:dje  toutes  let 
Fêtes  au  Dinianche  ; défendre- de  rien 
exiger  paar  les"  irdiumationsi  &.fadnii« 
mûratioïi  des  Sacremehsi^ildéfendrè^ 
qu’on  ne^ÆITe  paffer^  auetm  .argent  à 
Rome^ponrrles  anhates  & difpenfosi^ 
dèé.  Pour  diédommagement , on'  accor-^^ 
lierai  au:  Pape  ^ : comme  GfaeC  fiqïrêmd 
de.  f Eglife  cadiolique,  un  tribut  annuel 
de  J OD'  ndMe  lîrres  , pria  également 
fur  les  fonds  du  Clergé  ¥erfés  au  Tîréfc 
for  Royak  ^ \ - ! ' 

: ; T ousy^.  ces  biem  - fonds  ^ du  Clergé  j 

réunis  aux  domaines  du  Roi  j étant  biécr 
adminiftrés  par  les  Etats  du  Aûembléesr 
provinciales  y il  en  réfultera  des  arvan?»^ 
tages  immenfes  pour  f Etat , des  éta-^1 
Hiffemens  utiles  ^ des  fecours  aux  pam 
lyres  jScr  aux  jdalades-g^  misère,  d^ 
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nos  finances  ne  ('permet  pas  de  leu^  oC*! 
frir  au  prorata  de  leurs  befoins  ^ ècc^r 
trouvera  ..dans  le  furplus  des 
biens-fonds  du  Clergé  de  quoi  éteindre> 
la  dette  nationale  , ôter  ou  au  moinsr 
diminuer  une  grande  partie  des  impôts 
qui  écrafent  la  Nation  , & qu’on,  feroit 
encore  obligé  d’augmenter  fans  cette" 
relTource.  Le  haut  Clergé  & fes  Coopé- 
rateurs trouveroient  encore  dans  les 
penfions  à eux  accordées  une^  grande 
aifance  pour  foutenir  leursi  dignités.. 
Les  Curés  , cette  clafle  fi  refpedable 
& fi  utile  J feroient  moins  maltraités  r 
tous  les  Bénéficiers  n’auroient  plus  .de! 
décimes  à payer  , les  Cultivateurs  plus- 
dé  dixmes  ; des  Prêtres  plus  môdeftes , 
occupés  de  leur  faint  miniftère,  mon-"^ 
trant  l’exemple  des  bonnes  moeurs  j fe- 
roient refpeéter  la  Religion.  ■ 

* Ci -joint  le  tableau,  des'dépenles 
qu’entraîiieroient  les  . établilTemens  à . 
faire , & qui  s’éleveroient  à environ  troiîi 
cents  millions;  le fquels  devront  feper-' 
çevoir  fur  les  cents  huit  millions  & plus 


qafr  pit>dürf6nt;  les  revenas^  deï  feieirs 
du  Clergé  & des  Moines  , d’où  il  réful- 
teroit  un  bénéfice  pour  l’Etat  '(le  cinq 
eents  millions  par  an'  , qui  feroientTC- 
verfés  au  Tréfor  Royal  direélemènt  & 
làns  frais.  - » 
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P ES  DÉPENSES.- 


Au-Papc  pour  dédommagement , j oo,ogo 

liv^res  

ïp  Archevêques  à 50,000  1.  de  penfion 
i»4  Evêques  à 30,000  liv.  dep)enfion  , . 
P71  Grands  Vicaires  à 6000  I.  ,depen^on 

40,000  Curés  à 2000  1.  Ion  dans  Tautre 

40,000  Vicaires  a 600 1.  l’un  dans  l’autre 

40.000  Maîtres  d’Ecoles  à 300  liv.  de 

gages  . ^ . 

ri43  Chapitres  dans  les  Villes  Epifco- 
palcs , compotes  de  cinquante  Cha- 
noines à 3000  1.  de  penhon , fait , 
‘pour  chaque  Chapitre , 150,000  Tlv. , 
& au  total  ..•••• 

II43  Séminaires,  à raifon  de  30,000  1, 
par  Séminaire  ^ 

24.000  Chirurgiens  accoucheurs  à 500 1. 
de  gages 

30  Hcfpices  pour  loger  cinquante  Inva- 
lides à 300  1.  par  tête  , & fîx  Officiers 
à 600  1.  fait , par  chaque  Hofpice-, 
i8,<5oo  1.  & pour  les  30  Hofpices  • • 
30  Hôpitaux  pour  les  malades  , à 50,000 
liv.  par  Hôpital 


500,000  Iji 
^50,000 

3.720.000 

5.832.000 

80.000. 000 

24.000. 000 

12.000. 000 


21,450,000 

4,2p0,000 

12,000,000 

558,000 

1,500,000 


800,000  1« 


De  VàïUfe  paru  •••».»•» 
50  Cafernes  pour  les  foldats , â raifon  de 
6000 1.  feulement  pour  rentrelien  des 
la  caferne  ; total  • 

30  Maifons  de  charité  pour  les  men- 
.dîans,  à raifon  de  ifo  l.'par  tête  , 
fait  , pour  chaque  maifon  , 30,000 
livres  î total  »«»••••••• 

, 30  Collèges  deftinés  àTéducation  gratuite 
de  pauvres  Gentilshommes , à raifon 

de  éoo  L par  tête , fait  au  total  . . • 
Jtz  Maîtres  pour  chaque  College , à rai- 
fon de  looo  liv»  de  gages  par  tête, 

fait  au  total « • • * 

Pour  frais  de  régies  •••«•••• 
Pour  dépeiifes  d'entretiens  de  bâtimens  . 
Pour  penfions  viagères  des  Moines  exif- 
tans  


^OOjOOtl 


188,000 

10,000,000 

10,000)000 


Total  de^  dépenfes 


Les  revenus  du  Clergé  fe  mentent  I plus 


Lfs  dépenfes  ci  deffus  ne  monteroient 
qu'a  environ'7. 

Î1  reftetoit  donc  net  pour  le  profit  de  l’Etac,  ç 1 0,000,000  i, 
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